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DISSERTATION 

SUR LE DROIT 

DAUBEINE- 

' Par M**Emmanuel de Gama, 
Avocat en Parlement, 




A PARIS, 

Chez Charles Moette, Libraire^ 
rue de la Bouderie , à rÉcoile. 

E T 

Claude Sav grain y au milieu de la 
grande Sale du Palais, à la Fleur de Lis. 
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AU 

LECTEUR- 

È T Ouvrage, quoi- 
que par rapport au 
Volume , & à fba 
Auteur, ne mérite pas que le 
curieux Ledireur lui donne 
une grande attentiôn^ néan- 
moins il la mérite , par rap- 
port a la matière qu'il con- 
tient , auflibien que par le 
{îijet qui a donne occadoA 
au Hrocès pendant dans la 
Chambre ou Trefor meiv 
/ . A ij 



4 AU LECTEUR, 
tionné dans nôtre Diflerta- 
tîon. C eft un Cas tres-parti- 
culier , qui regarde non-fèu- 
lement tous. le§ Etrangers 
paflans dans le Royaume ; 
mais encore ceux qui par 
ordl-e de Sa Majefte ont été 
obligés dy venir. Et dans la 
fuite du tems, peut-être que 
ce que nous avons ramafle- 
pourra fervir de foulagement 
à ceux qui voudront prendre 
le parti de favoriler les Etran- 
gers. 

i. Le motif de cet Ou- 
vrage regarde la lîiccéfïîon 
d'un Efpagnol venu des In- 
des Occidentales dans un 
Vaifïèau François ; 8c paror- 
dïe de Sa Majefte , il a été 



.,3 AXL LECTEUR. 5 
obligé de venir à Paris , où 
il mourut. La matière qui'a 
donné occafion à la contefta- 
tiôn , regarde le Droit d'Au- 
beine : & quoique ces deux 
iujets demandent une lon- 
gue & ample difcution , & 
quon auroit befoin de faire 
un gro^VoIume j néanmoins 
je le^s îjjftrenfermés dans un ' 
difçôufs très- court, comme 
on voit , afin de ne pas en- 
nuyer le Lecteur : EJh hre~ 
vis & flacehis. 

3.Pour{butenirlajuftice des 
Héritiers de cet Efpagnol , 
il a falcr rechercher à fonds 
l'origine duDroit d'Aubeine, 
&fçavoii: comme il a été pra- 
tiqué en France y & pour 



é AU LECTEUR, 
cet effet, j ai examiné prefcyirf 
tous les Auteurs Rcgnicole; 
qui ont écrit plus amplement 
fur cette matière; mais je n ai 
pas trquvc le Cas en queC 
tion. C'eft pourquoi j'ai lieu 
de croire , ( qui eft la pre- 
mière fois ) qu'un pareil C^ 
a été porté en Jugement : 
Qtâa fîura funt negotid cfuam 
DocahuU , comme dit le JuriC 
confiilte Ulpien dans la Loi 
4. jf de Prafcript. verh. Et par 
cette raifon, on ne peut pas 
trouver dans les Loix tous 
les Cas qui peuvent arriver , 
dit le Jurifconfùlte 'Julianus 
dans la Loi iz. au Digefte de 
Jjegibus : Non pojjitnt omnes m- 
tictfli fingilktim j dut Lëgikus^ 



AU LECTEUR. 7 

ont SlemtHs-^Çonfukis compre- " 
hendi. 

4. M* Jean Bacquct m'a 
donné de grandes lumières 
pour écrire cet Ouvrage., * 
parccqu ayant fait de gran- 
des recherches pour décou- 
vrir l'origine du Droit d'Au- 
beine, il a trouvé un Me», 
moire dans la Chambre des 
Comptes,, qui fait voir l'an- 
cienneté de ce Droit , & la 
manière dont il a été prati- 
qué dans le Royaume au 
commencement fans m'é- 
-carter dés maximes de cet 
Auteur , j'établis mon opi- 
nion là-deÛùs , quoique con- 
traire à la fîenne , que dans 
le Cas en queftion n'eft pas 

A iiij 
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10 AU LECTEUR, 
vrage il {c flate que jufqucs 
à Ton tems ce Droit ccoit in^ 
connu à beaucoup de per- 
Tonnes. 

% 6. . Mais je vois qu'il n'a 
pas eu une jufte raiion pour 
avancer cela , parceque M* 
René Chopin a traité cette 
matière à iFonds. M* Cujas 
en parle auffî-bien que M* le 
Prefident Boer & Chaflàrie, 
&, plufieurs autres Auteurs 
qui ont écrit avant Bacquet; 

11 dit dans le Traité du Droit 
d'Aubeine , Chap. i. Nomb. 
4. 5. & 6. c^ue les Loix Fifca. 
les ont été toûjoui^ cachées 
parmi les Empereurs Ro- 
mains , auffi-bien que parmi 
les François. C eft pourquoi 



AU LECTEUR, n 
le Droit d'Aubeine a étc in- 
connu, comme aulfi les au- 
tres Droits Domaniaux ^ & 
voici les termes : Et doutant 
que les Droits Domaniaux du 
Royaume de France ont toujours 
été, comme ils font encore à pré- 
fènt , Jecrets , obfcurs ^ & ca- 
chés ^ quoique ce foit inconnu a 
plujteurs i ainjt qu'anciennement 
étaient les Droits de l'Empire 
Romain. \ 

7. ôn ne peut pas pafîeir 
fous filence ce qui vient d'ê- 
tre remarqué par Bacquet^, 
parcequc le Leâ:eur pourra 
aiiement croire {ans néfîter 
tout ce qu'il avance dans fès 
Ouvrages. : Mais fans ofen- 
fer ni. la réputation , ni k 



IL AU LECTEUR. 
Icicnce de cet Auteur, je 
trouve à propos de faire voir 
comme il fe trompe , & que 
la proportion qu'il Avance 
n'eft pas véritable. 

8. Dans là^ép 
maine il y a eu des Lojx Fis- 
cales , non pas cachées , mais 
publiques, & notoiiies à tous ; 
c'eft pourquoi la peine.de 
confifcation alors a été ufi- 

r tée, & exécutée à 1 égard de 
plufieurs,pjerfônncs: &pour * 
cela, il faloit fçavoir en ter- 
mes exprès la dtfpofition des 
Loix , & les cas aufqùels la 
peine devoit être appliquée. 
%t les Pontifes qui étoient 

^ gardiens du^ Droit Romain, 
pouYoient pas cacher les 



\ 
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Loix, oi les donner avec une 
ires-grande difficulté au Peu- 
ple , conime Bacquet a crû 
dans l'endroit ci-deflù§ cice, 
Nomb.' 4. dans ces mots : 
^njji ce que dejjffs anciennement 
a été gardé en la République /^o- 
ntaine , en laquelle les Pontifes 
avaient la charge & garde du 
Droit Civil & Loix Fifcales , 
tîT* n'en donnaient connoijfance au 
Peuple qu'avec grande difficulté 
^ obfcurité. 

9. Les Auteurs qui ont- 
.écrit comme la^eine de cdn- 
Hication a été pratiquée , 
& exécutée dans la Répu- 
blique Romaine , nous ap- 
prennent que les. Romains 
^ ayant reconnu la tyrannie 



14 AU LECTEUR, 
du Gouvernement des De- 
cemvirs, ils les chaflèrent, & 
çonfifqucrent leurs biens , 
( dit Tite-Live , Liv. 3.) Aufli- 
bien que Spurius Melius , 
pour avoir afedé la tyran- 
nie , fut condamné , de Ces 
biens confifqiiez, (comme 
dit le mêmcTite-Live, Liv.4.) 
& Capitoliii daiîs le 14' Cha- 
pitre de la vie de Marc-Au-. 
rcle. Antonin rapporta com- 
me on confîfqua les biens à 
Avidius-Caflius , pour la 
confpiration faite contre cec 
Empereur j & voici les ter- 
mes : Per Senatum -hojiis eft jfh 
Mcatus j honaque ejus profcripta 
ftr étrmum. C eft pourquc^ 
diaslaKépubUqueFLqnuôac ^ 
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on créa deux Quefteurs , 
pour avoir foin de l'argent 
qui apparcenoic à la Répu- 
blique, tant des revenus, que 
des cônfifcacjons, (dit le Ju- 
rifconCulte Pomponius dans 
la Loi z. $. Deinde ^ xr. f. de 
Origin. jur. ) tt on pouvoic 
rapportât plufîeurs autres 
exemples , parceque les Ro. 
mains pratiquoient jfi bien 
les LoïxFifcales,, qu'ils don- 
nèrent le nom d'Arche Fi£> 
C|le, (jiirva Ftfialis j ^ à cet en- 
droit^ où l'argent des con« 
Êfcations Ce gardoit, ( com< 
'me dit Acunè fur la Loi in 
Pt&vinciis 4. Cod. de NumerO' 
riis jiéhiariis Cartularih , 
SX.) Ueftyrai qiie-djuu 



i6 AU LECTJEUR. 
la fiiite on a /fait différence 
entre le Fife 5c Mrairc,(c eft 
à dire Trefor Royal : ) niais 
CCS mots fe firent fynoni- 
mes du tems des Empereurs, 
comme dit M' Cufas .dans 
le Liv, 7. dés Obfervatioiis J 
Chap. 3. Et pour fçavoir plus 
amplement tout ce qui fe. 
pratiquoit alors , je curieux. 
liC^cur peut, voir c,e qiii a 
ete. remarqué païf Juliuii: 
Çefar Bulengerus , Liv. j. de 
Vc^igalik. Popul. Kam^w. Ça^.^ 
i6. & Liv. 9. Cap. 75,' Qrptius^* 
4d Rùlmc. Titul.ff deJur.Fifi. 
Bornitius, Traét. Poùtico ^ de ' 
j^rario Sacro jjCivili j. Aii^tftri». 
Çommum SacratiorK t 
10^ Cette pçiûç, de.cpA-. 

fircatioa 



AU LECTEUR. 17 
iîfcation a été pratiquée de 
tout tems parmi toutes les 
Nations à l'égard des cri* 
mes, ^mme on voit dans le 
Cas de Nabot rapporté dans 
le Chapitre xt. du Livre 3, 
des Rois , verC 15; Sur^e 
fojfde njineam Nahot. Et dans 
le Livre de Tubias , Chapitre 
li ver£ li. eft dit : At uhi nun- 
tiatum efi Regt jujjît eum occidi^ 
i&'tulit omnem fujlantiam ejus.- 
Nous voyons encore cette 
peine plus exprefïè , lorfqué 
leRoiNabucodonoibr ayant 
chargé les Sages Caldiens de 
rintcrpretation de foA fbn- 
ge , dans le Chapitre 1. du 
Prophète Daniel , verf 5. leur 
fît cette pienace: Nifi irtdica^ 

B 
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wris mihi f omnium & conjeêin-' 
ram ejus penlfitis vos j & domus 
'Vejhra fublicahuntur. .Ladite 

{>eine a eu lieu au/Iyparmt 
es Hébreux , comme expli- 
que clairement Joannes Scl- 
denus , .Lib, de SuccejRone ad 
lièges Hebraomm in bona de- 
funShrum, dont le Titre eft : 
De Succejjion. Ftfc. Scv. haredi- 
bus morte damnatorum^ Cap: zj. 
Elle avoit pareillement lieu 
chcs les Grecs, & parles Lôix 
Actiques, comme difènt le% 
Auteurs rapportez par Bu- 
lengerus , Lib, de FeâhrMik 
PopuL*Roman. Cap.y$. Elle a 
eu aufli lieù entre les Perfès, 
comme M* Brifïbn a montré, 
Lib, X. de 'Regto Perfar. Prind* 



AU. LECTEUR, 
fatUy pag. 336.& de la féconde 
Edition de 1606. pag. i^. par 
I*autorité de Jolèphus , Lih. 
iz. jintiqmtat. Cap. z. cjT* 4. 

II. Parmi toutes les Na- 
tions les Loix Fifcales dht 
ete publiques. Se connues au 
Peupl.e ; auffi- bien que les 
Droits Dortianiaux , & non 
pas cachés &-fêcrets, com- 
me prétend M* Bacquet : car 
autrement la peine ne pou- 
voir avoir de lieu , puiîque 
k Loi ny obligea qu'après 
Ûl publication. Et de k mê- 
tnè manière en France , les 
Loix Fifcales & Droits Do- 
maniaux ont été notoires par 
les Ordonnances & Coutu- 
ines du Royaume , qwi font 

Bij 



io AU LECTEUR, 
contraires au Droit Romain ç 
parceque la peine de confit 
cation en France a lieu , quoi- 
que le criminel ait des en- 
fans , comme il eft dit dans 
la^Conftitution de Charle- 
magne , Lik ,5. Cap. 47. re- 
marquée à cette nn par du 
Molin fur l'Art.* z4. de la 
Coutume de Sens -, Pithou Cur 
l'Art, ijz. de celle de Troyes-, 
Chopin, Ltk 3. de Mmk Po' 
rijtor. Tit. 5. N" zz. & autres 
Dodcurs François 5 & la 
Conftitutipn eft conçue «a 
ces termes : De illis homnibu» 
qui propter eorum culpas ad mor- 
tem dejudicafifuerint s omnes re^ 
eorHm fecmd^ judimm Fran" 
corum infublico fitermtre'ijocafée. 



AU LECTEUR, ii 
Il y a encore la Loi 4. Tif. u 
Cap. z. des LoixBajwvariorumi 
& ce qui eft rapporté par 
Pierre de Fontaines au Livre 
à la Reine Blanche , Lih. u 
Cap. xy. & d'autres autoritcz 
des anciens Hiftoriens Fran- 
çois rapportées par Antonius 
Dandinus w^/f/yfrr^, Lih. x. de 
Ducibus & Comitihus Pronjin- 
àaliktts G allia , Cap. i. que' le 
curieux Lecteur peut voir , 
pour connoître plus à fonds 
que les Droits Domaniaux , 
& les Loixjiicales, n'ont pas 
été caches 6c inconnus dani 
le Royaume , ( comme dit 
M" Bacquet ) quoique le 
contraire fe voit dans la 
Préface de iùxi Traite de la 

B iij 
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Chambre du Trefor, de L 
nouvelle Edition 409. 

Ilafalu relever couce!^ 
les circonftances 'qui vien^ 
nenc d'être remarquées, pou^ 
donner une idée au curieux 
Lecteur des Loix anciennes^ 
afin qu'il reconnoiflè que 
très fouvent les Auteurs man- . 
quent à approfondir les ma- 
tières qu'ils écrivent , & font 
tomber en de grandes fautes 
ceux qui (ans autre examen 
fiiivent leur opinion. Ceft 
pourquoi j.*ai rencontrai dan^ 
les Chivrages de M* Jean 
Bacquet plufieurs contradic- 
tions , parcequ il y a ^o£é 
des Maximes & desPrincipes^^ 
qu'il a crû cerâdns, quoicpie- 



Atf; LECTEUR, 
dans luï' autre tems il les ait 
xrû faux. Ce que nous dé- 
montrerons invinciblement 
dans la Di^rtation que nous 
donnons au Public. 

ij. Mais à l'égard du Cas 
en qucftion, qui regarde un 
Etranger venu, à Paris par 
ordre du Roy , j ai fait tou- • 
tes les perquifîtions dans les 
Livres pour découvrir un 
Arrêt ou Décifion qui lui 
puifïè être applique. Ccpen- 
, dant je n'en ai pas trouvé ; 
non pas qu'un pareil Cas ne 
loit jamais arrivé, { cela ne fe- 
roit pas probable ) mais c'eft 
que jufqucs à prefent on ne 
ç'étoit point avifé de rendre 
fujets au Droit d'Aubeine les 
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biens d'un Etranger, mort 
en France , où il étoit aduel- 
lemeni par ordre exprès du 
Roy., & lut la foi publique. 
Adieu. 




DISSERTATION 




D.ISS ER T A T I ON 
DE DROIT. 



I. EN faveur de Dom Manuel 
& Dom josEÎ?H db Esnos , 
Eipagnols de Nation de laVillc 
de Hugarce du Royaume de 
Navarre, fur Ja fucceffion des 
biens de Dom Martin de 
Esnos , auffi Efpagnol de la 
même Ville , decedc à Paris le 
27 Odobre 1705. 

1. CONTRE le Sieur Procureur 



ne y & le Fermier du même : Et 
auj/i contre le de Majgontier , 
Donataire du Roy far un Brevet 



ledit Dom Martin di Efnoi ètoit 
Aubein. 




la chambre du Domai-^ 



qui lui fut accorde U ^0 duditmois 
iOBobrCy dans la fuppojition que 



C 



i4 Dijferution 
FAIT. 

J/T^Om Martin de Efnos 
1 ^ cram: dans \x Ville jde 
Lima , Capitale du Royaume du 
Pérou , ayant rcfblu de faire voya- 
ge pottr TEfpagDe , s*embûrqua 
dans le Vaiflèau nommé le Saine 
Efpric de b Ville de Saint Malo , 
duquel était Capitaine le Sieur 
Port^ 9 afin de débarquer dans le 
premier Porc de France , & de 
pourÂiivre feo- voyage à fa Patrie, 
Il portoic dans ledit Vàifleau (es 
cfets , confiftânc ei> Kngots d'or 
& d'argenc , de autres marchan- 
difès. li acriva en Bretagne le 
lo* Mai ]!7Q5 : alors Icdic Dom 
Martin iè prépara pour faire 
voyage à far Paxrie, iàns^ avoir in. 
scndon de s'arrêtes en Fraace. 
Mais £bn deâein fu€ imcerrompu, 
. parcequ- éuuit prêt i partir , il a 
été averti que tout l'or & Tar- 



Jiir le Droit iÂlèbtine. 27 
gçnt venu dans ledit Vaiflèau fe 
devoir porter à THotel de la 
Monnoye de cette Ville de Paris 
par ordre du Roy \ & en confè- 
quenced'icelle, ledit Dom Mar- 
tin a été obligé de venir à Paris\ 
& de mettre (on or & fon argent 
à la Moiïndye , oà les Officiers 
lui en ont dondé le^pr billet de la 
fomnié ) & lui promirent de faire 
promc payement. 

4. Dans cette efperance ledit 
I>om Martin prit un Apparte* 
ntent dans PHôtel de 
rue du Colombier , Fauxbourg 
S. Germain , allant très /bu vent 
à la Monnoye pour être payé , & 
s*en retoar ner en Efpagne : mais 
le payement fe fit fi lentement ^ 
qu'il attendit quatre mois , & le 
de ^ptembre i7oy fut entie- 
u rcment expédié par lefdits Offi- 
ciers de la Monnoye 5 & alors le- 
dit Dom Martin mit ordre à fes 

O ij 
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aflfaircs , pour ie jnectre en che- 
min pjour rEQ>?gnç nwis â la 
vj^ille dç fon. départ , il tomba 
malade lé 4 du mois d'Oâobre 
1705 : il fut fi fortement attaque 
de la maladie, qu'il mourut le 
x% dudit mois. 

5. Le Çommiflàire Bizotton 
fiic d*abord averti par l'Hôteflc 
du decè^ dudit Dom Martin 5 il 
mit le (celle en tout ce qui lui 
pouvoit appartenir. On a regar- 
de cette fuccefljon comme une 
Aubeine j & le Sieur deMafgon- 
tier la demanda au Roy , & Sa 
Majefté la lui accorda par un 
Brevet du jo"" OAobre 5 en vertu 
duquel 3revet U demanda la le« 
vëe du Tcelid^ Aufiî-biea que le 
Sieur Procureur du Roy & le 
Fermier du Domaine ; & la levée 
fut faite en prefence de Monficur 
des ËfiTais Commiilàire de la 
Chambre du P.oroainç ^ & de M"" 
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Manuel de Gama Avocat en la 
Cour , chargé de Procuration 
defdits Dom Manuel & Dom 
jfbfèph de Efnos , affiftcs de M* 
Chevrel le jeune Procureur en la 
Cour 9 qui prôtefla de nullité de 
la procédure qui feroit faite à la 
requefte du prétendu Donataire 
du Roy , parceque ledit Dom 
Martin { quoiqu*£franger ) n'é- 
toit point fujet au Droit d'Au- 
beine \ & fur ce fondement , il fît 
oppofîtion à Penregiftrement du- 
dit Brevet , que ledit Donataire 
n'a pas fait lever : & leTdits Dom 
Manuel & Dom Jofèph de Efnos, 
comme parens plus proches du- 
dit Dom Martin , demandent la 
délivrance des biens^ de la fuc- 
ceflîon devant Meflîeurs de la 
Chambre du Domaine, laquelle 
leur doit être adjugée , par les 
raifons, fondemens & confidera- 
tions qui s'enfuivent. 

C iij 
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6, La première eft tirée de ce 
qu€ le Droit d'Atibeine ne 'fç 
trouve pas çtabli par aucune Or^ 
dpnnance du Royaume : mais ni 
» été introduit par un long Ufà^ 
ge ainfî obfervé , dont les Au- 
Çfurs qui ex prçffffo ^ traitant U 
îpatiere ^ ne ujavent pas dire (on 
origine, (Se dans fçs termes, hofCf 
qu'il s'agit de juger quelque cas, 
il faut fuivrç reftriclemcnt la dif^ 

Î>ofition de ladite Coutume, félon 
es termes exprimez dans icelle, 
hns qu'il foit permis aux Juges dç 
faire extention ou interprétation 
QUt;rç les cas y compris: maisil faut 
fuivrc régulièrement ledit Ufage 
de la même manière qu'il a été 
jntroduit,& comme il a été prati. 
qué dans fon commencement j 
parccque l'Ufagc qui n*eft pas 
écrit, m_ais feulement. approuvé 
par le Peuple, & par la longueur 
du tems, efl: 4e Droit étroit 
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quand il s*agic de fon interpréta- 
tion, elle fc doit faire fi reftride- 
ment, que ni la difpofition du 
DrcMt commun, ni la liberté des 
Sujets , fbient ofienfées dans la 
moindre chofè. 

7. Pour prouver ce qui vient 
d'être remarque , il faut obfcr- 
ver que M*" Jean Bacquet ayant 
occupé long-tems la Charge d'A- 
vocat du Roy dans la Chambre 
du Trefôr, dit dans fon Traité 
du Droit d'Aubeine, que par nul- 
les Ordonnances & Mémoires , 
ou Inftniftions par écrit ^ ce Droit 
n'eft établi 5 & que jufqu'au tems 
ou*il a écrit, perfbnne n'a voit fçu 
fon origine, mais qu'elle étoit in- 
connue à tous. Et dans le Chap. 
4. Num. 1. il s'explique dans ces 
termes : 

On a fort douté en quelle forte le 
Tiroit £ Aubeine a été introduit en 
France été far la Loi gr- 

C iiij 
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nerale qui a été écrite ^ publiée , 
comme font les Ordonnances de nos 
Rois ioufii^a été feulement far une 
longue ^ ancienne Coutume : ce que 
flufieurs ont efiime y dautant qu'on 
ne trouve aucunes Ordonnances , Me^ 
maires ou InfiruBions far écrit con- 
cernant ceDroif, qui ci-devant ayent 
été divulguées : ce qui efi caufe que 
feu de gens ont eu connoifance, du 
Droit aAubeine. Au,(Jt le tient-on 
communément : Qui Jus illud fuccef^ 
fione qua4am , & quafi fer manus à 
majoribus nofiris accifimus. 
8; Ccft auflî le fëntimcnt des 
' Doâeurs qui ont écrie depuis 
Bacquec > & il die dans le Nom- 
bre 2. du Chapitre ci-deflùs cite, 
qu*ayant fait plufieurs perqUifî- 
tions ^ tant en la Cour de Parle- 
ment, .que Chambre des Comp- 
tes & Trefbr , il trouva dans la 
Chambre des Comptes une for- 
me d'inftruâion de l'ancienne 
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U/ànce , tact Ju Droit d'Âubei- 
ne 3 que du Droit de Bâtardi/e j 
enfemble de Mortes-main & For- 
mariages , & comme les Droits 
dcflîifdits doivent être obfcrvez 
en France , & que TExtrait defl 
dits Regiftres fut inconnu juC 
ques alors. Et àinfî on voit par là 
que le Droit d'Âubeine a eu fbn 
origine par un U/age non écrit 3 
Se par conséquent Jes Juges ne 
peuvent pas faire autre exten« 
tion : mais elle doit être obfer- 
vëe & exécutée comme dans ion 
commencement , Se félon la ri- 
gueur des paroles y exprimées , 
dit ^z^àtinLeg.MaKimum vitium. 
cotumn. fenult. verf. in contrarium , 
Cod^ de Liber, praterit. Tiraqueau^ 
in Zeg, fi unquam , verf. lihenus , 
Cad. de Revocand.donationib. AI* 
Charles du Molin fur la Coutume 
de Paris ^ Tit. i. §. 2. glof.jf. num. 
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9. Et la raifoo cft , parceque 
rUfage ou Coutume introduite 
par le Peuple ^ou par la longueur 
dutems , eft de Droit étroit : 
qùod v0Tâ y Z. in his , Z. i^s fingu^ 
lare , ff. de Legib. Et quand il s'a- 
git de faire quelque interpréta- 
tion , elle doit être faite fi rcftric- 
tement^ que la liberté des Sujet» 



que la difp ofîtion du Droit com- 
mun : Z .fi fervi veftri yff.de Noxa^ 
- Lik ABhnib. Céf. cim iikUus di 
Çùnfuetudin. mtant ^D.D. in Zeg. 
-f. §• ^ofi^s y ff. de Ddmn. infefh 
in Leg. final. §. in Compntatiêne^ 
Cad. de jWé deliherand. Ce qui' a 
lieu 5 quand même les paroles de 
la Coutume feroient ambiguës & 
obfcures^ & non pas quand elles 
font claires , parcequ*alors rien 
ne fc doit ajouter , ni entendre 
tacitement : Z . Ille aut ille ^ % . Cum 
in verbis.Z.Non aliter^ ff. de Légat. 
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/• Z. /. %. Si is qui.ff. de MxercitoK 
afUm Quoi conftitutum\ & ih 
Ban. ff. de Tcfiament. 

10. Cela fqppofé , il fout çxa- 
oiinex çpmme Je Droit d'AubeU 
ne a été pratiqué dans le cpm- 
mencecnent , & la raifon par la- 
quelle il a été introduit en Fran- 
ce , ppur faire voir que dans la 
prefente hypocbefe il ne peut a- 
vpir aucune application : ce que 
nous démontrerons par la dodri- 
ne des Loix , ôc par le fentiment 
des hwçnt%: R oyaume qui qû£ 
mieux écrit fur cette jnaticre. 

ir. De ce nombre eft Jean 
Bacquet dans /on Traité du Droit 
d'Aubeine ; & dans la première 
Partie y Chap. 4. il rapporte TEx» 
trait du Mémoire qu'il trouva 
dans Ja Chambre des Comptes , 
pour prouver ^ancienneté & To- 
rigine dudit Droit 3 & dans le 
Nombre 3, il dit que le Droit 
d'Aubeine fut introduit en Fran* 
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ce , pour fçavoir le nombre d'E ^ 
trangers qui y viennent demeu- 
rer. A cette fin chacun ctoit obli- 
gé de mettre fbn nom par écrit , 
& de payer un certain droit cha- 
que année. Et voici les termes : 
Premièrement ^ le [dites Mortes- 
mains Formariages furent entie- 
rement cueillie y four f^avoir quelles 
ffns^ de queBes conditions vien- 
droient demeurer audit Bailliage ^ 
qui ètoit joignant à plujteurs autres 
Pais non fujets : Et four ce fut or-- 
défini^ 

Auheins y firent chacun contraints 
k bailler ou faire mettre far écrit 
leurs noms furnoms , ^ fajer 
chacundouxe deniers farifis aux Col- 
leBeurs , qui en feraient chacun an 
le comfte. 

II. Et dans le Nombre 7 il 
parle plus particulièrement de la 
fîiccceffion des biens des Etran- 
gelrs & Aubeins décédez en Fran- 
ce ^ & dit précifëmèm ^ qui font 
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ceux qui viennent demeurer dans 
le Royaume , donc voici les ter- 
mes ; ^ÊÊS^ 

Item. En farpaya^^its Che^ 
vages 3 ton a vraye connoijfance de 
tous les Etrangers qui viennent de* 
meurer ^ habiter audit Bailliage 
dr* Kejfort î ^ l^jon a ufé ^ encore 
ujè't'on notoirement^ q^e ie tous 
faves natifs de dehors le Royaume 
de France y foit Nobles ou non No* 
hles ^ quand ils trépaffent en quelque 
Terre Seigneurie que ce foit, s'ils 
n'ont hoirs légitimes procréexjle leurs 
corps audit Royaume ^ ^ toutes au- 
tres defdites conditions , le Roy ejl • 
leur droit héritier ^ ^ ne peuvent 
faire Tefiament que de cinq fols 
parifis y ^ au deffous , s'il ne lui 
fiait. 

13. Le même Auteur pourfûi- 
vanc cette matière dans le Cha^ 
pitre 5. il remarque une féconde 
raÂfon^par laquelle le Droit d*Au. 
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ècine a cté introduit en France ^ 
di&nt cme tes Princes voifîns ont 
ufé aveoKs François demeurant 
<n lear Païs de ce Droit j & cfat 
fe Roy à leur imitation a pjirCfU^ 
tement pris le même Droit da'o# 
Tes Etrangers qui viennent de- 
mearer dans le Royaume, Et voi- 
ci comme il $'expli(^e dani le 
Nombre y. 

La féconde rai fan four laquettB le 
Tyroit â Anbeine a eu lieu en Fran^ 
ce y a été dautant que les Princes ^ 
Seigneurs 'Omfms du Royaume ont 
pris le Droit à' Aubeine en leurs Tert- 
res fur les originaires du Royaume 
de France : partant a été rai forma-- 
ble que le Roy ait pris pareil Droit 
en fon Royale fur ceux qui w- 
noienty demeurer , riétoient na^ 
tifs (ti celui. 

14. Cette vérité eft'ffcMïftan- 
te^que le même Bacquet dans le 
Chapitre u da mênaeTraitc, fàic 
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Tinte rprecarion du mot Aubeine ^ 
auffi-bien que la différence des 
. Habicans du Royaume , & die 
<|u'ii y d deux forces d'Habicans ^ 
u preniiere , eH: de ceux qui fbnc 
natifs dans le Royaume ^ & la iê- 
conde , cft des Aubeins nez en 
Païs Etranger dans le Nombre 3. 
il s^explique dans ces termes : 

L'autre forte d'Habitans du 
Royaume efi des Aubeins ^ c'efi-iU 
dire Etrangers , ^ui ne font ne%^ en 
France , mais en Païs étrange , 
auquel le Roy de France rieft re* 
connu ni obéi 3 fimt venns demeu- - 
rer au Royaume, yulgçque alieni' 
yrn^ , velextranei j velexteri , vel 
extrarii apfellantur. X. Unum ex 
familia , §. Peto.ff. de Zegat. z. 
fi Patfoni filius , ff. Ad Senatus^ 
Conf TrebeL Z. Extranea y de 
Quafiionib. 

15. Dans le Nombre 4. il dit , 
<pe dans le Royaume il y a deux 
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fortes d'Aubeins ; la première , 
eft de ceux' qui demeurant dans 
le Royaume , ne prennent pas de 
Lettres de Naturalkc , & ils /ont 
perpétuellement fiijets au Droit 
d'Aubeine 5 & la féconde, eft de 
ceux qui fè font faits naturalifèr, 
lefquels font réputez natifs da 
Royaume. Et ainfi par ce raifbii- 
nemenc on peut conclure que les 
vrais Aubeins font ceux qui étant 
nez hors du Royaume de France, 
vicnnient y habiter, & demeu- 
rer pour toute leur vie. 

16. Cefl: auffi le fentimcnt du 
Prefident Boer dans la Décifion 
113. où il traite amplement la 
matière du Droit d'Aubeine , & 
dit que fèuleniént il a lieu dans le 
Cas que l'Etranger vînt demeu- 
rer dans le Royaume de France. 
Et dans le Nombre 18. il s'expli- 
que dans ces termes : 

Et taies in Regno Francis ve^ 

nientcs 
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nientes fnoratum ron fojfunt domici- 
lium fibi ( quocumque tempofe man- 
ferint ) conftitime neù bénéficia in 
todem obtinere , nec pariter de ac^ 
quifitis dtjponere etiam in proprios 
Ziberos aut alios propinquos j fèd 
^ Rcx capit ^ occupât jure Albina- 
gii y five perAlhenam , ut àicit Glof. 
inPrÂgm. SanU.Tit.de CoBatiove^ 
$. Veruntamen in verbo Liberius , 
column.2. poft médium, verf^. Item fi 
Scolaris decedat ^ fol. /z. nifi. cum 
permiffu ^ licentia ac congédie Do- 
mini nofiri Reps , feu Litteris Na^ 
turalitatis prius ah eo cbtentis. 

ij. La qucftion agitée dans la^ 
dite Dccifion , cft de fçavoir Ci 
le domicile de l'origine le con- 
iervc , quoiqu'il fe fafle une lon- 
gue abfence du païs de Ja naifl ^ 
&nce Et TAuteur a fuivi Vopu 
mon négative. Ceft-à-dire, que 
celui qui fait voyage , ou par oc- 
cafioD des Maires ^ ou pour voir 
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le Monde , ou par curiofîtc de 
fçavoir les manières des autres 
Royactmes , ne perd jamais le do- 
niicile de fon origfne ^ quoiqu'il 
demeure hors de /on païs très 
long-tems ; & ceux qui viennent 
çn France établir leur commer- 
ce^ s'ils ne prennent pas des Let- 
tres de Naturalité, & décèdent^ 
font vrais Aubeins. Mais cela 
pa^ de lieu à l'égard de ceux qui: 
ne font que paffer j & cette diffé- 
rence eft faite par le même Boer^ 
qu'il prouve par des/aifbns très- 
juridiques & très-juftes , & eni 
confirmation f dit^il } que le do^ 
micile de l'origine ne s'acquiert ^ 
que lorfquc quelqu'un eft né dans 
un païs par lequel les pères pal^ 
fent en voyage. Et dans le Non^. 
bre 50. il s'explique ainiî : 

Originariùs enim mn dicitur qui s 
Isoci in quQ natus eft tfdnfeunào ^ ut 
dicunt DoBores fu^ra allegati.. 
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i8. De cette opinion eft M' 
Cujas fur la Loi Vnic. §. ^u/e au-- 
tem^ Liter. D. Cad. de Caduc . toL 
lend. 

Et le même Bacquec dans le 
Tiûitc du Droit d'Aubcine , i. 
Pétri. Cap. 7, Namb. /• dit qu^Au- 
bein eft celui qui eft né en païs 
hors de k domination du Roy 
de France ^ comme Anglois y 
Efpagnols , Allemands , Italiens. 
Mais il ajoute que le Droit d'Au- 
beine a lieu , quand quelqu'un 
de ceux4à vient demeurer dans 
le Royaume*, dont voici les ter- 
mes : 

Bn fârte que fi a$ums d*eux font 
venus demeurer en traite ont 
apporté ou acquk quelques biens i 
tels biens après leur décès appartiens 
nent au Roy par Diyit i Aubeine , 
iomme il fisra plus amplenunt dé- 
clare dans la quatrième Partie dm 
ppefeut Traité: 

D q 
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19. De force que Bacquec en 
difFerens endroits dudit T>aité, 
a toujours pofc la maxime que le 
Droit d"Aubeine a lieu à l'égard 
des Etrangers demeurans dans le 
Royaume. Et lorfqu'il pafl^ à 
traiter du Droit de Bâtardi(è, 
il fait voir dans le Chapitre u 
que la condition des Bâtards efl 
femblable en quatre Cas à cel. 
le des Etrangers demeurans en 
France , félon le Mémoire de la 
Chambre des Comptes , de la- 
quelle il veut prouver • 1 ancien- 
neté du Droit d'Aubeine. Et ain- 
fî le rapport que cet Auteur fait 
du Bâtard â TEtranger:^ s'entend 
de celui cflii efl: demeurant en 
France. Et voici comme il s'ex- 
plique, Nombre i. 

Le fremier ejl , que Uut ainji que 
Us Etrangers anciennement étaient 
tenus bailler chacun au ColleBeur 
des Mortes-mains leurs nms fur- 
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nâms ^ c P/^y^^ ^« chacun an au 
jour Saint Remy dcuz^ deniers pari- 
fis 3 fur peine de fept fols fix deniers 
farifis d* amende 3 au,ui anciennernent 
les Bktards étoient tenus bailler cha^ 
cun an leurs noms (jr fumoms aux 
Colle fleurs des Mortes-mains , ^ 
fayer au Roy pareille redevance de 
dou%^ deniers parifis chacun an. 

20. Ec dans le Nombre 2. die 
ainfî : * 

Le fécond Cas efi Tout ainfi 
qu'anciennement les Aubeins E- 
trangers ne fe pouvaient marier en 
France j fnon k leurs femblables^ ^ 
de condition pareille , fans congé du 
Roy , ou permijjîon de fes Officiers , 
four obtenir laquelle il convient payer 
au Roy le tiers ou bi^ moitié de leurs 
biens ; auM anciennement les 
tards ne pouvoient fe marier en F rang- 
ée y jinon À leurs femblat les ^ de 
condition pareille ^ fans pemijjîon du 
Roy. 

D iij 
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21. Et dans le Nombre 4. dite 
Tiercement ^ U condition des Bk^ 
tards efi femblable à celle des Etran^ 
^ers demeurans en France , en ce que 
Us Bâtards font iruapables de tenir 
Bénéfices en France^ fans avoir dif* 
fenfe du Pape ; ainfi que les Etran- 
gers la doivent obtenir. 
Et dans le Nombre 6. dit : 
En quatrieme^ lieu y les Bâtards^ 
font femblable s aux Aubeins demem- 
tans en France ^ pour le regard des- 
SucceJJîons. ^ 

21. Par les raifons ci-deflus re- 
marquées , on voit bien que Po- 
pinipn de Bacquercft conforme 
à celle des autres Auteurs , qui 
font d^àvis que le Droit d*Aubei^ 
ne a feuleniÇBt lieir à Tégard des* 
Etrangers demeurans en France. 
C'eft pourquoi il fait la- compa* 
raifon des Bâtards aux Aubeins^ 
parceque les uns& les autres font 
pareillemenc compris^ dans le 
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Mémoire trouvé dans la Cham- 
bre des Comptes , de laquelle cet 
Auteur prétend prouver Torigu 
ne ou aBcienneté du Droit d'Au. 
: beine. £t comme dans ledit Mé- 
moire il eftexpreflement dit que 
les Aubeins font ceux qui vie», 
nent demeurer dans le Royau* 
me , on ne peut pas révoquer ea 
doute que les Paffiins & Voya- 
geurs n'y lôient compris , parce- 
que la di/pofition ©dieu/è eft li. 
mitée, & ne peut pas admettre 
extention : Bt quod Zex non dicit 
nec nos dicere àebewus. x. §. i« 
j^. de Z^gat. pToftand. 

2.3 • Cette opinion eft au/S fui- 
vie par M* Renard Chopin dans 
fbn Trakc du Bomaine , Zib. i^ 
Tit^ ii.2fum. 8. 26. où il a agité 
la queftion très fçavamment , & 
par des raifons très folidcs , pour 
Faire voir que les Etrangers pat 
âins Se voyageurs ne font pas 
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compris dans la difpofition A 
Droic d*Aubeine. Et outre I( 
raifons dont il s*cft: fervi^ il raj 
porte aaffi des Arrêts qui coi 
nf ment fon opinion, qui comm 
fondée dans la raifon naturel] 
& civile, doit être fuivie^ & pn 
valoir à toute autre. 

24. Mais outre les raifôns pfl 
lui rapportées , il faut remarque 
que la fufdite opinion eft la mieu 
fondée dans les Loix j parcequ*u 
homme qui fort de fon paîs (kr 
volonté d*y retourner , &; fa 
choix d\in autre pour y demei 
rer toute ùl vie , il a tacitemet 
renoncé au domicile de fa nai 
fànce. Ceft le fèntiment desDoî 
teurs , ferL. Cives\ Cad. de Incc 
Lib. jo. Ciceron. Zih. i. de Officii 

in fomnio Seifionif. 

ly. Plutarque inSolon^ remaj 
que que le même s*obfèrvoit e 
Athènes par une Loi.de Solon 

parcequ 
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parceque la déclaration de la vo- 
lontc fuffit pour changer le do- 
micile , comme les Romains ont 
établi par règle ^ fondez fans dou- 
te dàns la Loi de.Solon. Le Jurif^ 
confultc Pomponius le dit ex- 
preflëment ^ in Leg. Poflliminii 
5* ^ §. Fin. ff. de Captiv. . 
Poftlim. reverf. dans ces termes : 
Nam five animus et fuiffet rema^ 
nendi apud fuos , defineret ejfe civis. 
La même chofe , dit Triphoni- 
nus, inLeg. in tello ix. §,Mahu^ 
mittenâo^ p. Eod. TituL lUic. Sjfpâ 
in liberif aliter erat non enimfo(iU^ 
minio rêver tebatur^ ni fi qui hoc ani^ 
mo ad fuos venijfet. 
z6. Pour confirmer cette vérité^ 
on rapportera quelques Exem- 
ples tirez du Droit Romain. Le 
premier eft , de l'arbre planté 
dans mon fonds : fi cependant il 
a dans la fiiite jette des racines 
dans le fonds de mon voifin ^ il 

E 
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n'cfl pkts à moi , mais appartrene 
au maicrc du fonds où il a jetté 
les racines , di&m les Lo\x^Adeê 
2. Z.Sid fi exmeii ^^/ArèûK 
ff.de Acquinrer.Ji^mèn. Z.Sifru^ 
mentum^ §• diA^ête^ ff. de Rei^ 
vendicat. £c ainfi un Citoyen qui 
lai0e fa Patrie ^ & vient volontai- 
rement s'écabiir dans un autre 
Royaume , il y demeure fujet aux 
Loix & Coutumes du Païs, quoi- 
que rigoureufes centre lui , & ne 
confèrve plus le domicile de & 
naidànce par la déclaration de fà 
volonté. C*eft pourquoi l'£xem* 
pie de l'arbre ^ quoique de la 
chofeâlaperfbnne^ eft applica- 
ble. 

17. Le fécond Exemple eft 
tde rhomme qui eft né libre , & 
ayant atteint l'âge de vingt ans , 
ayant une parfaite connoitlance 
de (on état , a voulu vendre fà 
liberté) pour eaprofîter du prixj 
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Ce par cette vente volontaire il 
demeure dans Téchange d'un per- 
petuel efclavage,&perd la liber. 
te y oui efl: la chofe la plus pré« 
cieufe parmi les hommes , & ja- 
mais il ne peut reprendre fon pre- 
mier état ^ dit la Loi i.ff. Quib. ai 
libert. frocalmar. non licet. L. 7. f • 
2. ff. de Libéral, cauf Le §. 44. de 
fftfonar. afnd ^upniam 

i8, Ceft un effet de la volon- 
té de cet Homme , qui étant Ci- 
toyen , & ayant la prérogative de 
la liberté naturelle , lui-même 
veut devenir Efclâve , & n'ctrè 
plus dans le nombre des Citoyens, 
ni avoir la faculté de faire aucun 
Aâe, &ns le confentement & per^ 
miffion de fon Maître. • 

29. Le troifiéme Exemple eft 
de celui qui a commis un crime 
atroce par /à volonté , ou encore 
par ignorance^ comme dit la Loi 
\.ff. deZe^ lUic. DeliHorum qtl^ 
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fponte vel ignorantia contrahn 
coercitio. 11. aemeurc par là fl 
aux peines, &à la punition < 
blie par les Loix , & peut arri 
qu'elle ibic de perdre encic 
ment Ton ëcat, & que la cond; 
nation foit de Galères, banni 
ment perpétuel , ou autre plu2 
goureufè 5 comme parmi les 1 
mains étoît la déportation de 1 
clave de la peine,c*eft-à.dire 
Itii qui étoit condamné à crei 
la terre dans les mines : Cond 
natus in metallum vel ad heft. 
^Teux-là ne pouvoient faire tel 
ment ^ ni recevçir le bien qui 1 
fut laiffc , parceque par le cri 
ils demeurèrent comme efcla^ 
difènt le& Loix : Sunt quidam 
Z. qttiultimo 2^% Z. in metallum 
ff. de Pœnis. 

30. Il y a encore plufîeurs 
très Exemples que j'®bmets, 
pourront foire voir que le D/ 
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d'Aubeine a été établi en France 
contre TEtranger qui volontaire- 
ment y vient demeurer , & non 
pas â régard de celui qui fait 
voyage bu pallc dans le Royau. 
me par caufe du commerce , oa 
par curiofîté. Et quoique la raifbn 
naturelle efl: la meilleure preu* 
ve de cette vérité , néanmoins 
pour la faire connoître plus évi- 
demment , nous établirons des 
raifbns de Droit , qui ne fbuffrent 
pas la moindre contradiâion. 

31. La première , eft tirée de 
ce que l'Etranger qui voyage,con- 
(crve toujours le domicile de fbn 
origine & de fà naiflance , parce- . 
qu*il a volonté d'y retourner > 
A'ayant fait aucune déclaration 
au contraire. Z. jiffumftio origi^ 
*nis , f. ad Municipal. Il cônferve 
le droit de Bourgeoifî^, & tous 
les privilèges, attribuez aux Ci- 
toyens. 11 n'eft pas de même à 

E iij 



Sl»i«T^"î»"±.r comme 

confcrvcr la "7^^jç^s accordée» 
aifpofcs de »«^,f'^v& des Gens, 

volonté 

„,erce,oU fjelui-ci eft 
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ou difpofèr par Teftamenc , ou 
autrement ^ parceque cette facul» 
té eft introduite par le Droit di* 
vin.aulS-biep que parle Droit des 
Gens , félon les paroles du Chap. 
II. de \<kGtnck yverf 19. en ces ter- 
mes \ JEjice anciOam hanc ^ filimn 
§}fis 3 non enim etit h^ent fiUus an^ ' 
€itta cum fiUo meo 2fac. S. Paul 

JFIfiM^Sy Cap. p. verf.J/.jé. V6i 
mim Tejiamentum efi mors neceffe 
eft intercédât Teftstorn , Teftamen- 
Mtm autem in tnortitie xonfirmatum 
eft. 

53. CVft pourquoi k Loi des 
douze Tables donna une faculté 
libre à chacun de difpofèr de iès 
bienis à fbn plaiftr & volonté. X» 
Verhii 3 Z/^. lie. Z. Obvenîre 130. 
ff. de J^erbor. fignific. Z. t. ff. ad 
Zeg, Falcid. Z. 5. ff. Quemadmod. 
Teftam. aperiant. Et le Droit Ci- 
vil dcjudinien approuva & âuta^ 

£ iiij 



5^ J)i£frtation ' 

rî^a cette même liberté dans ta 

Loi I. Coi. de Sacrof Ecclef.ji^ 

in Authent. de Nupt. §. DiJ^onat. 

CoUat. jf, DiJ^0UttTefiatory ^riÈ 

Zex. 

34. Il eft vrai que dans la fîiU 
te du eems Ton ajouta quelques 
falcmnitez & forraalitez par le 
Drôle Civil , afin d'éviter les frau- 
des qui peuvent arriver dans les 
Teftamens. Ceft pourquoi Papi. 
- nien dans la Loi 3, ff. Qui Teftam^ 
facer. foffnntyàXx quelataculté de 
teftcr eft de Droit public : Tefta^, 
menti faBb non frivati , fed publici 
Juris efi. Ccft-à-dire » que la fe^ 
culté de diipofèr par Teftamenc 
eftde Droit public, & qui ne peut 
pas provenir de Pautorité parti., 
culiçre, comme explique Cujas ^ 
M Tit. Cod^Qui Tefiam. facer.fi^Jf. 
Liter. D. 

3 y- Cette liberté & faculté de 
difpofêr de Tes biens y fe perdra^ 
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t-ellc pour faire un voyage hors 
de fonPaïs ? Si Ton fait cette de- 
mande à quelque homme de boa ^ 
ièns^ il eft fans difficulté qu'il ré- 
pondra que non , parcequ*un Ci- 
toyen qui paflè dans un Royau- 
me étrange efl libre , & confcrve 
les privilèges de Citoyen , com- 
me nous venons de remarquer 5. 
& il eft permis aux hommes de 
voyager par toujc^ félon le pafTa- 
ge de la Sainte Ecriture : Terra 
autem deditDeus fi lits hominum. Et 
dans ce fens ^ dit le Proverbe r 
Tota terra fatria hominis eft ^ & 
s*il arrive que Je Voyageur vien- 
ne à dççcder , parcequ'il eft fta- 
tué qu'on doit mourir , comme 
dit Saint Paul : .Statum efi hominis 
bus femel mori. Mais le lieu dans 
lequel chacun doit mourir eft in- 
certain ; c'eft pourquoi félon la 
difpofîtion du Droit , le jour de 
la mort eft certain 3^ mais eft aufH 
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incertain \ quand il arrivera, dits 
mortis eft cerfus an vmturus fit^ftd 
incertus quahdo veraurus efi , com- 
me die le Jarifconfblre Papinien, 
in Zeg. Hâtes meus^ ^ C*^»- 
ditimibus DemonftratiMibttS, Ce 
Voyageur donc qui doit payer 
le tribut de la nature rendant Ta- 
me à fon Créateur , demeurera 
dans l'état d*Efclave , parceqû*il 
eft mort hors de fon Païs natal. 
La rai/bn naturelle nous apprend 
le contraire j & ainfi il eft inutile 
d'avoir recours aux Loix : 
qitafire Leym nhi efi ratio fiatnra^ 
lis eft infirmitof inteBefhs. 

3^. Il eftvrai que quelques Au- 
teurs nonobftant les raifbns qui 
viennent d'être établies ^ furent 
d^opinion que le Droit d*Aubeine 
^n France. s*étend auffi à l'égard 
de PEtranger , paflant, & voya- 
geur j De ce nombre eft M* Jean 
Bacquet dam £>n Traité du Droit 
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d'Aubeinc, prtmicrc Partie, Cha^ 
pitre J2. nornhre u fondé dans l'au- 
torité àt Chjiilape, fur la .Coutu- 
me de Bourgogne , titre des Con*. 
fi/cations ^& ledit Bacquet donne 
une rai&)n très - ioAAt , di/ànt ^ 
( Quia jus Albin^us incûmujfurri , 

inviolabile in GaBia^ J 11 prc- 
iùppo/è cette raifon , comme un 
principe certain & gênerai^ qui 
comprend tous les Cas, quoique 
Chaflànc parle feulement de 
TEtrangcr demeurant dans le 
Royaume. Mais d'autres Autcurs^ 
regnicoles auffi f^avans que ledit 
Bacquet^ font de contraire avis 
par des raifbns tres fpJides & in- 
conteftables , expofées tres.judi* 
cieufcmenc par M* Renç Chopin^ 
dansfbnTraité duDomaine, Zib. 
I. //A II. nomà. S. i^. Et comme 
il s'agit d'examiner quelle eft la 
meilledre opinion de ces Auteurs^ 

ptogotiefai le plus ittcciioâ;ç« 
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ment qu'il me fera poflabIe,lesr*K 
fons rapportées par Chopin, pour 
faire voir qu'il eft mieux fondé 
qucBacquer,Ieaucl eft contraire à 
lui-même dans le Traité du Droit 
d*Aubeine , comme on le verra 
tres^clairemenc^dans la fuice de 
ce difcours. 

36. Chopin dans Tendroir ci- 
deflus cité, établi fbn opinion par 
' des raifons tres-folides , fondées 
dans la Loy divine , dans le Droit 
naturel & des gens, & dans la pie- 
té humaine ^ & il rapporte diffé- 
rents Arrefts de la Cour pour au. 
tori/er fpn raifojinement^ un deC 
quels fut prononcé plaidant le 
le (nême Chopin , & les autres 
furent prononcez dans un autre 
temp^, & la Cour a eu coutume 
de juger les biens de TEtranger 
pafl&nt, à (es héritiers $ C*cft la 
modération, & l'équité de laqueL 
le eft remplie U Juriiprudence-des 
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Arrcfts, à l'égard du Droic d*Au- 
beine : Et pour faire connoître la 
fblidité du raifonnement , donc 
s'eft ièrvixcfameuxjarifconfuice: 
Voici les termes du Nombre 26. 

// advient néanmoins quelques^ 
fois y que tel Marchand fait voya^ 
en France k cette intention ^qu* a fres 
avoiir vendu fes Marchandifei ^ il 
s^en retourne incontinent fans quUl 
ait deffein de s'y habituer^ oà établir 
fa demeure y ^ cependant la mort le 
furprend 3 On doute fi le Roy peut fai- 
re valablement faifir les Marchan-^ 
difes du défunt par Droit £ Aubeine. 
2sfpus avons foutmu que la Saijie . 
ne.pouvoit fubfijler 9 & gagn^mei 
notre Caufe en la Cour de Parlement^ 
plaidant en f Audience lei^. Avril 
JfS^y au profit de Simon Hafouard^ 
pour lequel je Plaidois , héritier du 
d^nt Marchand ^ contre François 
de Morees^ Nicolas de Louviers , 
donataires de ^ Aubeine , & ^Avo^ 
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cat du Kcy qni defenioit UurCémJt r 
j4mft viritablemnt plein dèquite^ 
^ de pieté î J^autam feœ le Droit 
£Aubeine ufitè en Iràme , ne s'if^ 
tend point aux Etran^ qni fwtent 
lents Denrées ^ Marchandifes à la 



ceuxM , le/quels du Trafic qu'ils ont 
fait en France fe font enrichis , & 
ont acquis des fonds ^ des heritages^^ 
au jugement de Charles du Mo^ 
lin. en fesApofiiSes fur t Article 4. de 
Lt Coutume de Melun > au Titre de 
la HautejMfiice : Cequiaétè au£i 
.parlaCo^itutiondet Empereur Fré- 
déric ZI. OmnesPeregrini Cod.Con^ 
ntun. de fucceff ^la Loy des Empe- 
reurs Léon ^ Antemius , in £eg. 
nuMiliare. §• Quod fi , Cod. de Epif 
top. Cleric. En cette manière fut 
ordonné en tan \$t6 ^parOrdorman- 
ce pfAlique de Oeneve , que les biens 
^ de tous Etrangers qui feront decedexji 
^Genève fansfairtTefiarnent^fermt 




Mais bien à 
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imjentoriez^deUementfifniis en gar- 
de ^ en dep/^fi^jufépus À î efface de 
deux ans , pour, être dans ledit temps 
rendus ^ délivrez^à t héritier. D^a^ 
vantage ^auparavant le Chrifiianif 
me receu par tout le monde , Us In^ 
Mens firent une Loy pleine d-huma^ 
nitè , ^ convenable à la focietè dès 
henmses j par laque Ue ils ordonnèrent 
fueUs biens des Etrangers quivietu 
droientk décéder enleur Païs feroient 
refervex^ k leurs héritiers l Témoin 
Diodre , Liv. Arifiote rapporte 
une femhlable Loy de Jrîipodame^ 
que lis Magifirats auroient fœiljue 
la confervation des biens des Etran^ 
gers^ Liv. 6. de fes Politiques. Maie 
laijfant là les Hifioires Profanes ^ 
des Payens j écoutons la Loy de Bien 
Teut^Puiffant , é* f Oracle Sacre 
par laquelle il a mis en même ligne 
^ degré l' Etranger avec les Eour- 
geois ^ Habitans naturels ( Adve- 
na non cmrifiabis , ne^e affliges • 
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tum^ Exod^Cap. ii. Si habitat 
rit advenu in terra ve^ra , ^ mo\ 
tttsfuerit iniervosjaonexprobetis < 
Sed (ît iiiter vos quafi indigena , 
diligetis eum quafi vojmetiffos , 1 
vitic. Cap. 19. Kerf. 33. Suivifi 
laquelle équité modération , 
Cour a de coutume d* a juger le bi 
etun Etranger decedé en voyageai 

d^mt Marchand pajfager^ a 
héritiers par Arrefi du ijjuin 167 

l^ 7 Janvier 1687 ^ pourGol 
Vvarnet Marchand de Namur Pi 
de Liege^heritierdu dèfuntJeanH 
fnon^ natif du même lieUj contre Ai 
thieu Bùulard ^ lequel pourfuiv 
tAuheine que le Roy lui avoit de 
née i ce qui efl fondé fur la Loy^ M 
tes abfens §• proinde f. de Jua 
Et même perfonne fCa d^avant^ 
Jtinterefi que le Roy , laRepuh 
que de faire que les Etran^rs ne pu 
Jent librement faire voyages en Fn 
ce y pour avoir les Chemins ouver 

d'al 
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£aUer revenir afin que les com^ 
moditez, richejfes de la France , 
s'accroijfent de jour en jour par le fre-^, 
qumt Commerce rapport des Mar^ 
chandifes des Etrangers. 

38. Quoique cette autorité de 

• Chopin foit remplie non feule- 
ment des raifons d*ëquitc^& d'hu- 
manité > mais encore des Loix 
Divines & humaines ) fur le/quel. 

. les fc fqnderent les Arrefts y men- 
tionnez , qui font une véritable 

' Jurifprudence j & elle fuffifoit 
pour foutcnir notre Caufc , & To-^ 
pinion de ce S^avant Auteur j 
néanmoins pour /iir-abondance , 
&pour mieux & plus aniplement 
détruire toute autre autprité çon^. 
traire , nous confirmerons par des 
raiipns au/S Juridiques que/blides 

• l'opinion du même Auteur. 

39. Les Arrefts rapportez par 
Chopin , ont jugé que le Dr:oiç 
4'Aubeine ne s'éten4 p^s au^iEt» 



«rangers paflants Se Voyagea» ^ 
parceque Torigiae de ce Droit, 
regarde les Etrangers demeurans 
dans le Royaume y connme neus 
avonsfaic voir au commencemenc 
de ce difcours. Mais outre les rai^ 
ions qui viennent d'être ctablîesy 
il faut remarquer que l'Etranger 
palTant, doit être traité avec hu« 
manité -, parceque la ibcietë des 
hommes ne permet pas que lea 
fins ibient oftenfëx par les autres % 
M<nn9 namque natus oÀ focietatem ^ ' 
& le droit de rhofpitaiité eft ge« 
neralement obiêrvé.encarc dans 
les Nations moins policées t 
Ceft en cela que laFraoçoifêex^ 
celle fur toutes les autres, & ie 
rend recommandable y comme 
nous ferons voir dans la fîiite. Il 
eft certain que Tho/pitalité cft * 
gardée de tout temps, & recom^ 
mandée dans les Lettres divines 

fchumaiaçi < comme il ft void 

. r 



fur le Droit iAuheine. 7 
dans le Chapitre \%.VeTf.i. e^iy. 
de la Genefe. ht Prophète Màïe, 
Chapitre 58. wrf 7. dit ainfi x 
Frange ejkrienpi fanem tmm ^ 
igenas vagofque indue in dmmm 
iuam. Saint Mathieu dansleCha* 
pitre 15. verf 36. dit : HqJ^s eram 
é^€oUigiftime. Saint Paul écrivanr 
aox Romdtins dans lé Chapitre ii. 
véîf. 13. dit {HaJpitalitatmfeFlan^ 
m. ) Et aux Hébreux 3 Chapitre 
}3« verf 2. leur recommande aind 
i^hofpitâlité : Et ho^italitatem no* 
liteohliwfciy ferhanc enimlatuerûnt 
quidam Angelk ho^itio mentis. 

40. Ciceron dans le Livre , 
des Offices 9 loue beaucoup l'hof^ 
^italttë , aulTibien que Thcophra- 
fte» \a Fable de Licaon nousen-* 
feigne a aimer & chérir les droits 
del'hofpitaHté j lefquels ont été 
fî fâïntement honorez des An-; 
ciens , <|ue pour ce refpeâ: iUone 
îionnç' ileur Jupiter le fixrnoai dé 
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Hofpitalier. Les bêtes & les ani- 
maux les plus cruels ^ vengent les 
délits qui fè font contre Tho/pita-. 
lire ,ainfi .qu*a ren^arquc Pline le 
grand , Zîv.ao. Chapitre 14. de 
îon Hiftoire naturelle. Le JuriC. 
confulte Ulpien a délivré des pei* 
nés établies par TEdit du Prêteur , 
l'Etranger paiTant qui fè trouvé 
logé dans une Maifon , comme il 
eft dit dans la Loy i. Habitare 
^. ff.de h k qui effuderinty vel deje^^ 
cerint^ dans ces termes : ( Hofpel 
plane non tenebitury quia non ibi ha^, 
bitatj fed tdntij^er hofpitatur. ) . 
41. Les Auteurs nous aprânneot^ 
qu^entre toutes les Nations ^ U 
Françoifè eft louée & eftimée.de 
fovorifcr les Etrangcrs^Hû/fitibuf, 
fr^ecipuè atqueinfi^terdi/igendif r 
L'Hofpitalité- efft inviolable cnJ 
tr'eux : ce qui a été remarqué par 
cet Ancien & célèbre Ecrivai» 
Salvieo^Prêcredc MarfeiUc^ dans 
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lès Lettres de Gubematione T>ei^ 
r ranci hoffitales. Ils en font louez 
par l'Empereur JuIien,contre An- 
tiochenos , entre les Loix des An- 
ciens Saliques, ^in Legihus Ba^ 
jouariorum. Au 30. Titre il y en a 
une remarquable iPere^rinistranf- 
eiçntihus nemo ruiceat ^ fi autem ali- 
quis tàm fnejumftuofus fuerit ut fe-^ 
r^rino 3. nocere voluerit y fecerit aut 
fpoUaverit vel laferit é^nmflaca^ 
verit,centum fexaginta folidos in fif- 
cum cogatur folvere. ( C'tft-à-dlire,) 
que peribnne n'ofera pas maltrai*, 
ter un Etranger paflanC; celui qui 
of&niera ia perionne ou prendra 
^s biens ^ fera condamne en cenc 
ioixante (bis, appliquez au fifque. 
r 41. Cette Loy eft tres-judicieu-: 
fe & tres-jufte ^ & conforme à U 
; IDi^iûe 3 par laquelle il étoit re- 
commande de recevoir TEtran- 

teravec toute la douceur ^ fans, 
pre maltraité } M^is il doit être, 
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aimé comme noas difbns dâm le 
Chapitre ^3. de l'Exode , Verf. 9. 
16. ( Pcremno mokftus non eris ) & 
dans le CSiapîcrc 22. Vtrf 3. ) Ep 
adimum ^ fufiUum viduam , 
. nolite c&mri^ari ne que opfrinMtis 
iniqnè. 

43. Mais entre cette raiibfi de 
l'iio/pitâlitc qui doit être gardée 
inTîoIablemenr par toutes les Na- 
tions, & particulièrement parla 
FrançoifCj en quoi elle excelle fur 
toutes les autres, comme nous 
venons de remarquer 5 il y 
core une confidération tres-fbli^ 
de pour appuyer & foutenir Yù^ 
piniori de M* Chopin j Elle con- 
nfte en ce que le Droit d*Aubei^ 
ne eft une Loy Fi/cale attachée 
à la Courone. Telïemenr que lé 
Roy eft le fcul fuccefïcur de PE> 
tranger qui decede en France.- 
M* Charles du Molin fur PAn- 
cienhe Coutume deParis, Tit. 
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Paragrap. 30. nmê. 161. dit^ que 
k Confifcation eft une publica* 
tion de cous les biens ^ ou de cer« 
caines cJbioiès , & qui /èulemenc 
appardenc au Prince » où â la per« 
fonne à laquelle il accordera ce 
Droîf 5 & voicv^lcs termes iCmfif 
cstiû fmprii , & firiiiè efi publicath 
mnimm y vel partis konarMfn , velcen 
tamm remm devalvitnr ad fifcim^ 
veladeMmeuiPrinceps jus cm^fca^ 
ihnis CùfKeJ^tifolà enim JupreîMpnn* 
tipi fuperiarem nm nxo^fcenti ^ 
cmpetit fi feus ^jus CMpfcatiânis^ 
Cela étant) il eft certain que U 
peine de Confifcation a ëte in^ 
troduite par les Loix Contre les 
Criminels ^ comrne il ie void dan» 
ks Titres du g. Coi. de Jur. 
Wifc. dâBonk damnât, (^profcriptor. 
mi Xig.Jul.fnajffias^ bL plufieurs 
^otres. 

44. Seneque,Zw.5 Chapitre 1 6^ 
de foajUvre ic£en^0i$. d&t^ quQ 
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Sylla fut le premier des Romains 
qui s'avifà de confîfquer les corps 
& biens h Mais dans la fuite des 
temps , les Empereurs Chrétiens 
abrogèrent la rigueur de ce droit. 
Ét Juftinien dans la Novelle 134. 
Chapitre 15 a ordonné que les 
biens des Condamnez pour cri^ 
mes atroces , ne feront pas ap- 
pliquez au Fifque 3 mais aux def- 
cendants ou afcendants des cou* 
pables : & la même difpofîtion fè 
trouve dans TÂutentique , Bona 
damnatorum Codic. de bonis profcri^ 
ftor. Ce qui fut aû/Iî établi par 
l'Empereur Adrien par un prin- 
cipe de pieté, par une raifon de 
clémence & de libéralité 3 difane 
qu'il aîmok plutôt augmenter 
ion Empire par la multitude des. 
hommes 3 que par la quantité de 
Targent 5 Et de cette Sentence , 
s^eft (ervi le Jurifconfulte Paulus, 
lorfqullfuc confulté fi les biens 

d'un 
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Criminel dévoient apparre- 
nir au Fifquc ou aux héritiers , 
en faveur defqùels il répondit ^ 
dans la Loy : Cum ratio ^. §, 5/ 
flures ff. de Bon. damnatur ; 
& voici les termes : Sed d^Divus 
Adriarms in hac Sententia refcriffit 
favorabilem apui me caufam Ipbere^ 
rum Albini filiorum numerus facit 
tàmampliari Imperiumhominum adr- 
jeîHone potius quant pecuniarum coi- 
pia malim : De ce grand Sage , le 
Roy Salomon, ont appris les Em- 
pereurs une Ci jufte Sentence , ^ 
un raifonncmcnt fi équitable 3 
parceque dans le Chapitre 14. 
des Proverbes , f^er/. 28. dit que 
k dignité Royale-confîfte dans la 
multitude du peuple : In multitu^ 
Aine populi dignitas Reps y }n 
faucitate plebis ignominia Principis. 
Rien ne fait plus diftinguer le 
Prince des autres hommes , ni re- 
marquer & éclater la majefté dit' 

G 
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Souverain , que Thumânité & la 
libéralité ^ parceque par ces qua« 
lirez il fë rend imitateur deDieu, 
répondit TEmpercur Jurtinien, 
loriqu'il fiit coniiiltc fi les biens 
de la donation faite par un hom^ 
me marié qui efl; decedé dans la 
captivité ^ appartiendroient à fa 
femme dans la LoyFinal,auCode 
deDanationib. intervirum uxor. 
illic. Nihil tam feculiare eft Impe^ 
rialis majefiatis quam hnmanitatis 
ferquamfola Dci fervatur imitatio. 

45. Si tous ces principes d'équi- 
té ont été inviolablement gardez 
parmi les Romains, lorfqu'ils reru 
dirent la Juftice dans leurs Tri- 
bunaux y comme organes desEm- 
pei;eurs -, à plus, forte raifon , on 
ne peut pas douter qu'en France 
les mêmes maximes doivent être 
obfêrvées dans les Tribunaux , 
compofez de Magiftrats remplis 
^ d'érudition , d'intégrité & de la- 
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\ : Ils font la voix éclatante 
Loix Cl juftes ^ fi équitables , Se 
lombreufes^ qui donnety: té^- 
ignage de fon Auteur , & fu- 
me Légiflateur, LOUIS LE 
.AND 5 qu'étant le quator- 
ne de ce nom, il eft le premier 

par (es aâions héroïques a 
rite le nom de Grand. Ce 
tid Monarque en tout , eft au« 
Tus de ces fameux Empereurs 
Tiains, par fa religion, &par 
vertus Royales , dont la plus 
tante eft la clémence avec la- 
lie fon Trône eft affermi : Ro^ 
fur clementia ThronusRegis , dit 
ence. Il n'a pas étendu fon 
raume avec les pîcheiïes des 
:es 5 mais par la force de îès 
[lès , qui font la terreur de /è$ 
lemis i & elles ont fait retentir 
nom par toute la Terre : Jt^ 
em terram exivit fonus ejus. 
\ lui qui fe fait craindre par 
G i j 
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touc j & avec plus jufte raifbn, â 
{t peut donner le Titre de Sci- 
gneiur de l'Univers , <jue TEmpe- 
Teur AntoBitî prit dans Ja JLoi 
Deprecatio ^. ff. de Leg. Rodia^ de 
jaB. Ego quidem Mundi Dominw. 
C*cft lui qui à Tevé la main pour 
extirper rHerefie , & qui gou- 
verne en juftke & équité, C'eft 
pourquoi en tout tensis le Dieu 
des Vertus , le Seigneur Dieu des 
Armées, le Dieu de la Paix-, le 
protégera & affiftcra , fortifiera 
& conduira , & le rendra toûjours 
Vidorieux & Triomphant , pour 
être honoré avec vérité du Titre 
de Roy de Jufticc & d'Equité , & 
de Confèrvateur du Royaume de 
France ^ & feion nos fouhaits , fz 
vie fera très longue , pour nous 
protéger ^ & vaincre nos Enne- 
*nis;. 

G^U'tcMs hic Hêfàs in iongmnjlmai âvum, 
Vieue lêt vincat muUçs Hnmos flnnos^ 
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46. LOUIS LE GRAND 
de (on Règne , a reformé prel^ 
que toutes les Loix faites par fès 
Prcdcceficurs, tant pour l'admi- 
niftration de la Juftice , que par 
Ja plus prompte expédition des 
jAfhiires. En quoi le Roy em- 
ploya fes foins, comme il dit dans 
k Préface de l'Ordonnance de 
1667. en ces mots : Comne la 
Jufiice efi le flu<s fdide fondement de 
Ut durée des Etats\ quelle ajjure le 
repos* des Familles , ^ le bonheur 
des Peuples 3 Noua avons employé 
tous m s foins pour la rétablir ^ far 
1^ autorité des Zoix^ au dedans de nb^ 
tre Royaume^ après lui avoir donner 
la Paix par la force de nos Armes. 
Dans les Préfaces des Ordon- 
nances de 1669. &: 1670. & jdu 
Code des Marchands de KJ^^ffl 
eft dit la même cho/e : mais dans 
iccUes, auflî-bien qu'en tous les 
Edit^ que le Roy a faits, en ^ 
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grand nombre 5 comme font les 
Affaires, on n'en trouvera pas 
aucun qui touche la matière du 
Droit d'Aubeinê ^ & par là le 
Roy a voulu qu'il fut obfervé , 
comme il a été dans fon origine : 
Ceft-i.dire, à Tégard feulc^ 
ment des Etrangers demeurans 
dans le Rôyaume , & non pas â 
Tégard de ceux qui paflènt ou 
voyagent. Ce qui eft conforme à 
l'opinion de Chopin. Et fi l'in* 
rention du Roy ctoit contraire à 
cette vérité, il en auroit fait une 
déclaration par /es Ordonnan- 
ces ou Edits ^ & ne s'en trouvant 



la volonté du Roy â cet égard ^ 
puifque toutes les Loix lui font 
prefèntes. Princeps nanujve habei 
4imnejus civile in fcrinio fe^^aris fui^ 
dît la Loi Omnium ip. au Cod. de 
Tefiament. Les Juges ne peuvent 
faire aucune extenfîon ^ ni inter^ 




douter de 
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pretation dans cecte matière , 
parceque le Roy ne l^a pas faite j 
auquel feulement eft permis d'in* 
tcrpreter les Loix , comme il eft 
dit dans PArticle 7. du Titre 
de l'Ordonnance de 1667. la Loi 
12. Cod. de Leph. illic Legis inter^ 
f retari folum dignfm Imferio ejft 
efortet. 

47. Mais te Roy a pafle fous Çu 
Icnce le Droit d'Aubeine en tou- 
tes les Ordonnances , qu'il a fai- 
tes fans doute pour favorifêr.les 
Etrangers , & pour faire connoî- 
tre que fon intention & volonté 
croit, que ce Droit fè de voit ob- 
ierver & pratiquer cômme dans 
/on commencement , fans autre 
altération ni extenfion : G'cft-à- 
dire , que feulement les Etran- 
ge demeurans dans le Royau^ 
me , & qui y viennent à décéder^ 
font {\x\tts à la rigueur du Droit, 
&non pas ceux qui pâffent , ou 
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font voyage. C'cft pourquoi Cha- 
pin a fonde aind ion opinion, 
auffi^bien que dans kjurifpru- 
dence des Arrefts qu*il rapporte, 
laquelle doit être fuivie en tous 
les Cas femblables 3 comme di- 
fent les JLoix 11. 37, & 38. jf. de 
Zegi^. dans ces termes : Namlm^ 
ferator nofier Severus refcripfit in 
itmbiyiitdtibus qrne a legibus profit 
cifcuntur confuetudinem , aut rerum 
perpétué fimiliter judicatarum auSia^ 
ritatem vim Leys cbtinere debere. 

48. Ce qui vient d'être obfcr- 
vc eft fi indubitable , que le Roy 
étant dans Qyn Con/eil d'Eut, a 
prononcé un Arrefl: le 28. Juin 
1686. par lequel il a permis aux. 
Etrangers de quelque qualité 
condition , & Religion qu!ils 
foient , d'entrer dans le Royau- 
nje , & en fortir quand bon leur 
lèmbleroit. Cet Arreft fut don- 
né en confirmation , d'un autre. 
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du ii.Janvier de la même année ; 
£t par la ob voit aue le Roy a 
bien voulu ouvrir les portes au 
Commerce fans afTujèttir les 
Etrangers paiïans à la di/pofîtion 
des Loix clu Royaume ^ & moihs 
encore à la rigueur du Droit d'Au- 
beinc 5 parceque dès le moment 
que rentrée & la fbrtie eft accor^ 
dée , chacun demeure dans^ le 
même état , & avec la même li- 
berté qu'il avait avant de venir 
au Royaume : & quand la mort le 
furprendroit , il pourroit difoofer 
de (es biens 3 comme étant dece- 
dé en fbn Païs. 

49. Cela eft. avec autant de 
raifon, que le Roy a très fouvenc 
favorifc les Etrangers dans diffé- 
rentes Afïàires jugées dans fà pré- 
fence , fans permettre aux Juges 
que la rigueur des Loix y fût exe-! 
cutée. Aftion d'un Roy fi juftc 
comme LOUIS LE GRAND ^. 
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vrai imitateur du Roy le plu5 
fàge. Il nobs apprend que le 
Prince qui prcfide dans le Juge- 
ment 3 fa préfence diffipe tout ce 
qui ed mauvais , dans le Chapi- 
tre lo. des Proverbes, verf <P. 
dont voici les termes : Rex qui 
fedet in,Jolio judicii , dijjîpat omne 
malum intuitu fuo. Le Roy pour 
marquer davantage comme il eft 
porté pour favorifèr tous les 
Etrangers en gênerai , a ufë pîu^ 
fleurs fois envers eux de fa clé- 
mence , aufli.bien que d^ fa li- 
béralité y leur donnant aux uns 
les Marchandifês, aux autres les 
Vaifïèaux pris par les Armateurs, 
quoiqu'ils ruffent de bonne prifè y 
regardant & examinant feule, 
ment la vérité de TAffaire, & la 
pauvreté de ceux, qui avec un 
très profond refpeA , lui firenc 
de très humbles remontrances, 
& implorèrent ik clémence. Ceft 
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fera fon Nom , fon hcureufc mé- 
moire , & fon Trône. C'cft la vé- 
rité que noûs apprend Salomon 
dans le Chapitre 29. des Prover- 
bes , verf. y^. Kex qui judicat in 
veritate fauperes Thrmus ejus in 
atermmfirmabitur. 

50. Par tout le raifbnnement 
qui vient d'être établi , il me . 
fémble que Ton ne peut pas révo- 
quer en doute que l'opinion de 
Chopin eft la plus folide ^ 6c la 
plus véritable, pour être fuivie in 
judicando ^ canfuletido ^ I6rrqu*il 
s'agira d'un Cas pareil i celui en 
queftion. Et pour faire voir avec 
une plus grande démondration 
que M* Jean Bacquet n'a pas pris • 
le meilleur parti, en.fûivant la 
contraire opinion -, il faut mon* 
crer les contradidions dans \cù 
quelles cet Auteur tomba au fu- 
jet de la fucceffîon de l'Etranger 




Grand Roy éterni. 
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paflknt ou voyageur j & peut-être" 

• que les difFerentes Editions de 
fcs Ouvrages donneroient occa- 
lion à cela. 

51. Dans le Ch. 11. i. du trai- 
té du Droit d*Aubeine, LPart. il 
po(e parprincipe , que tout Etran- 
ger paflant ou voyageur y eft 
comprisr Mais pour appuyer (on 
opinion , il ne cite n^ Loi ^ ni Ar- 
reft. Ainfî fbn dire eft de nulle 
autorité : J^ia DoEiori non aUe- 
garni non creditur. Mais dans le 
Chapitre 14. 3. il pofe une li- 
mitation auflî grande que le prin^ 
cipe , difànt que les Marchandas 
trafiquans , quoiqu*Etrangers , ne 
font pas fujets au Droit d'Aubei- 

. ne , comme fut jugé par Senten- 
ce de la Chambre du Tréfbr 5 8c, 
voici les ternies z Toutefois fi ce 
que dejjui étoit obfervè en France 
il feroit trouvé fort rigoureux , 
f ournit détourner J^lufieury Mar*^ 
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xhands £tran^ers de trafiquer au 
Royaume ; Par cette caufe , ^ flu- 
fieurs autres y a été jugé par Mef ■ 
fieurs diU T ré for , que le Droit él^Au-- 
heine rCa lieu en hiens meubles £un 
Marchand Etranger y lequel eji venu 
en France four y trafiquer ^ ^ y efi 
decjede. 

52.. Gscte Sentence a paru â 
cet Auteur fi jufte , qu'il a ac- ■ 
quiefcc à fà dccifîon : Et dans le 
difcours de ce Chapitre ^ il dit 
que dans la Cour de Parlement 
fureiit plaidez difFerens Procès 
des Marchands venus aux Foires 
de Lyon , qui y. décédèrent j & 
leurs héritiers eurent leurs fuc- 
ceflions , nonobfl^nt Poppofition 
du Fermier , fie du Donataire du 
Roy. Et à plus forte raifon cet- 
te difpofîrion doit avoir lieu à 
rëgard de ^Etranger paflànt & 
voyageur 5 & dans l'un & l'autre 
cas fè rencontre la même qualité 
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de perfonnes , & auflî !& même 
raifon. Et par confcquenc M* 
Jean Bacquet. ne dévoie pas foû- 
tenir que l'Etranger paflanc eft 
fujcc au Droic d'Aubeine, puid 
que dans Tendroit ci-deATus cité ^ 
il dit que l'Etranger demeurant 
& trafiquant en France , n*eft pas 
compris dans la rigueur de ce 
même Droit : Et je trouve que 
la contradiction efl: encore plus 
claire, puifque dans le commen*. 
cément du Traité du Droit d'Au- 
beine , & en diâPereâs Chapitres, 
Bacquet a pofé pour principe , 
Que le vrai Aubein eft l'Etranger 
demeurant dans le Royaume , 
qui n'a pas pris de Lettres de Na- , 
turalité. Et dans le Chapitre 14. 
il foûtient que TEtranger trafi- 
quant demeurant en France, n'eft 
pas fujet au Droit d'Aubeine 5 6c 
dans ces termes , it.n'eft pas fa- 
cile de concilier & ^çorder To^ 
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pinion de cet Auteur. 

Outre cela , on ne paflera pas 
fous filence la raifon par laquelle 
Bacquct prétend en gênerai , que 
tant TEtranger paflfànt , que de- 
meurant en France , eft /ujet au 
Droit d'Aubeine 3 & , dit-il , quia 
efiperegrinus ^ & que TEtranger vit 
libre , & meurt cfclave , liber vi* 
vit^fei fervus moritur: c'eft pour- 
quoi il ne peut pas faire Tefta* 
ment , parceque faflio Tefiameru 
ti efi JurisCivilis , ^ feregrini funt 
incapaces eorum qua Juris funt ^ 
comme il dit dans le Chapitre 
17. 8. & dans le Chapitre 26. 
Mais lui<même fe contredit dans 
un autre endroit, comme nous 
ferons voir dans la fuite de ce 
Difcours : auflî^bien que le mot 
(Peregrinus ) n*eft pas applicable 
à régard de l'Etranger paflant & 
voyageur , & encore à Tcgard 
de celui qui demeure dans le 
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Royaume pour certain tems , 
ayant intention & volonté de s'en 
retourner à fbn Païs. 

53. Le mot ( P^regrinus ) a plu- 
fieurs fignificarions dans les Let- 
tres divines & humaines ^ & on y 
4onne.le fèns félon la matière &: 
fujet dont il s*agit , & auffi felon 
Tufage des Langues de chaque 
Païs. Les Grammairiens pren- 
nent ce Mot pour Thomme voya- 
geur éloigne de fbn Païs , pour 
voir ceux des Etrangers : Peregri^ 
nus qui feregre venit , qui feregrè 
abefi diBus à peregrinandi? , five 
aliénas ngiones pèragendo ait. 
( Varron, Livre 4. de la Langue 
Latine. ) En France , ce Mot fî- 
gnifie & fè prend pour un Etran- 
ger. En Italien , Torefleiro. En E£l 
pagnol, Peregrim. En Allemand 
fie ÂnglcHS , il fîgnifie la même 
chofè , comme explique Arabroi- 
ie Calepin , in verbo Peregrinus. 

Dans 
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Dans la Sainte Ecriture , ce Mot ' 

' le prend dans le même fèns ^ 
comme Ton voit dans le Chapi- 
tre 23. de la Gcnc/e, verf jf. itiic. 
( Aâvena fum Peregrinus apuâ 
vos : ) parceque dans ce Monde , 
nous îbmmes en voyage & véri- 
table pèlerinage, (èlon la dodrû 
ne de Saint Paul dans la féconde 

_ Epître aux Corinthiens , Chapi- 
^trc 5. verf. <?. & aux Hébreux , 
Chapitre 11. verfi^. Saint Pierre 
dans fa première Epître , Chapi- 
tre 1. verf. ji. 
54. Mais il n'eft pas de mcme^ 

{)armi les Jurifconfultes i & félon 
e fcns juridique dans les Loix ^ 
ce mot. (Peregrinus ) veut dire 
un homme criminel , qui par l'a- 
trocité des crimes qu'il a com- 
mis, n'efl plus dans le nombre' 
des Citoyens /mais reftedans l'é^' 
xil perpétuel C'efl la doélrine 
du Ju^rifconfultc Ulpien j dafis 1^^ 

H 
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Loy Sed fi lo. §. Sed etfi 6. ff. de 
In jus vocatid. dans ces termes : 
Sed ^ fi fer pœnam deportationis 
ad peregrinitatem redaBus fit pa- 
tronus y pùtat Pomponius eum ami-- 
fijje honorem. Ceft aufli la Loy 
Sunt quidam 17. ff^ dePœnis. X. 6. 
jf. de InterdiH. &relegat. Ce que 
les Dodeurs expliquent plus am- 
plement fur le $ 2. Quibus mod. 
jus patria potefiat.fi^lvit apudjufii^ 
nian. 

55. Cela fuppofé , M' Jean Bac- 
quet n'a pas tait d'abord atten* 
tiotî que le mot Feregrinns fe peut 
prendre en différents fèns. Ceft 
pourquoi il prit le parti de foû- 
tenir que TEtraneer en France 
decede comme eklave , puifque 
( comme nous venons de remar- 
quer ) le mot Peregrinus en Fran- 
çois , veut dire Etranger. Mais 
néanmoins- le Voyageur paflant 
Qu demeuranc pour quelque 
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tcms j n*eft pas de la même con- 
dition qu'un criminel condamné 
à perpétuel exil, auquel feule- 
ment les Loix dopnent le nom 
de Pereyinus i & le Citoyen qui 
fort de fon Païs, ou par occafion 
du commerce , ou pour voir le 
monde , conferve toûjours fon 
état de Citoyen , auquel les Loix 
& les Doâeors donnent le nom 
de Peregrinator^ qui dans la Lan- 
gue Françoifè veut dire Voyageur 
hors du Pais. : Dans ^Italienne , 
Chi va de cohtinuo altrui .faefi : 
Dans TEipagnoIe , Elqueperegri^ 
na. Et ainfî il y a une très gran- 
de différence entre la Peregri- 
nitc & le Pèlerinage , ou voya- 
gement -, car ce terme- ici appar- 
tient au Citoyen qui voyage en 
Païs étranger , & celui-là au cri^ 
roinel , comme nous venons de 
remarquer : ce qui eft conforme 
aux divines & humaines Lettres. 

Hij 
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Dans le Chapitre lo. de la Gc- 
nefc, verf i. il eft dit qu'Abra- 
ham fie uq voyage ou pèlerinage j 
& voici les termes ; ProfeBus in^ 
dè Abraham in ITerram Auftralem 
hahitavit inter Cadcs ^ Sur y 
feregrinatus eft in Geraris. Le 
Roy David lorfqu*ii chantoit des 
louanges à Dieu étant hors de 
fon Païs, il difbit qu'il étoif dans 
la Maifbn de ion pèlerinage ou 
voyageaient , comme nous lifbns 
dans le Pfeaume ii8. verf. f^. 
Cantabiles mihi eranf juftificationes 
tua in Domo peregrinatianis mea. 

56. Ceft auflî le /entiment de 
nos Jurifconfultes. Gajus (iir TE- 
dit du Préteur , dans la Loy 9. 
au Digefte de Procuratoribus y dit 
ainfi , Necejfariam peregritiatianem 
aSeget. Ulpien /ùr le même Edic, 
dans la Loy 23. du même Titre , 
dit : Aut longa feregrinatio. Nous 
avons dans le Droit un cas parti* 
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culier , pour confirmer ce qui 
vient d'être établi : Une Fename 
fit Ton Teftament en Afrique , 
dans lequel elle laifla par Fidei- 
commis à fbn neveu un certain 
fonds , avec toutes les chofès y 
trouvées, & aufE les Efclavcs qui 
cultivoient ce fonds. La Tefta^ 
trice fit voyage è Rome cnfuitc 
dlin Procès, & emmena deux ou 



gner 5 elle vint a décéder étant à 
Rome : le Fidei-commiffairc de- 
manda les Efclaves , comme com- 
pris dans le Fidei-commis : l'Hé- 
ritier univerfel fbûtcnoit que les 
Efclaves ne fe trouvant dans le 
fonds- au tems de la mort de la 
Teftatricc , ne pouvoient pas ap- 
partenir au Fidei - commiflaire. 
Cependant la queflion étant por- 
tée au Jurifconfulte Sc^evola, il 
décida en faveur du Fidei-com- 
mis , parçequc les Efclaves étoienc 
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véritables voyageurs avec leur 
Maîtrefle 5 comme il eft dit dans 
la Loy Pradia 27. §. Adfini y ff: 
de Fnnd, infiruB. vel inftrument. 
Jjeg. iBic Ad tempus peregrinàtionis 
abduEia fura. 

57. L'Empereur Juftinien s'eft 
fcrvi des mêmes termes que les 
Jurifconfultes , dans le §. i. de lis 
fer quos agerpojjim , aux Inftitu- 
tes : Etnecejfaria peregrinatio. C'eft 
pourquoi k Voyageur peut être 
inftituc héritier : Quia eft feregri^ 
nator non feregrinus 5 comme 
dit le même Juftinien dans le S. 
final de haredihus inftituènà. aux 
Inftituts , lequel explique Ar- 
noidus Vinius très fçavamment , 
dans ces termes : Peregrini non fe^ 
rigrinantes haredes inftituivetantun 
L. I. Cod. Hoc TituL NotiUmut 
autem eft inter b/ec duo differentia : 
peregrini enim civihus opponuntur 
jam verè Romani privato jure con^ 
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ftituerunt ne quifquam qui civis non 
ftt^jus cdpiend/e h/creditatis habeaU 
Qui autemex civibus peregrinanturl 
hoc eft peregrè degunt extra patriam 
Juam in feregrinis regionibus ver^ 
fantur ftudiorum forte , aut quajîus 
gratia^ vel ut deverfos hominum mo^ 
res cognofcanty urbefve videant opu^ 
lentof. Cum hi Cives ejfe non defi-^ 
nant nulla ratio eft cur non k fuis 
domi haredes inftitui ^offînt. 

58. Le CoriphcÉîdcs Jurifcon- 
fùltes François, M' Cujas^ ayant 
approfondi toutes les matières de 
Droit, eft du même avis , con- 
tre l*opinion de nôtre GIoÉiteur 
des Loix Romaines Acur(e , au- 
quel il fait des reproches dans le 
Livre 13. de (es Obfervatioris , 
Chapitre lé. dont voici les ter- 
mes : Méilè autem j4curfiu5 , ind. 
Xeg. p. peregrinationem neceffariam 
modo atcifit pro feregrinitate qu^e 
fer dep0rtationen$ contigit. ^lind eft 
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enimfmgrinitM , longé aliud pen- 
grinatio 3 peregrinantur etiam Ci-' 
'ves ^ in peregrinitatem veto redaHi 
non funt Cives. 

59. Par CCS raifons, Jeatî 
Baçquec fut d*avis que la fùccef. 
fiotï d'un François decedc en Et 
pagne, où il étoit habitué & ma- 
rie , n'appartenoic pas au Roy , 
qnr avoic fak don de ladite fuc- 
ceflîon , comme Aubeine , à un: 
particulier appelle Philippes Pi- 
nard ^ mais aux parens plus pro- 
ches à fucceder audit défunt , 
parcequ'il avoit intention & con- 
tinuelle volonté de revenir en 
France , /ans avoir fait autre dé- 
claration contraire : & ainfi étoîr 
en véritable Voyageur , ^on 
erat peregrinus ^ fed peregrinator 5' 
comme il eft dit dans le Traité 
du Droit d*Aubeine, 5* Part. Cap. 
jfo. Nomb, dans ces termes : 
Ze fécond chef d^ la quefiion porté 

par 
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far la Z<y Poft-liiiiinii, §. Capti- 
vas , efi qu*il faut regarder fi Je dê^ 
funt de la fuccejjîon. duquel efl quef 
tien 5 a eu intentfbn ^ cantinuette 
volonté de retourner en France \ Ad 
nos & majorum ftiorum lares 3 tait 
ainfi déclaré , tant farAHes far^ 
devant Notaires , qu*autrement dùe^ 
ment y ou bien s* il ne s* étoit retiré en 
Pais étranger , finon far certain 
tems four étudier^ ou bien fournego- 
cier ^ trafiquer four lui , ou comme 
JBaBeurde quelques Marchands ^ oU 
four manier les affaires de quelquéi 
Seigneurs^ Ncc fedeni ac fummam 
forcunarum fuaruni extra regnum 
conftituerit ce cas les biens du 
défunt affartiendront k fis farens 
flus f roches^ ^ habiles à lui fucce^ 
der ; Quia defundus peregrinus 
non crac, fèd peregrinans , comme 
dit le Texte ^ in Leg. Cives in fin^ 
Cod. de Incol. Lib. 10. & le §, Fin. 

X 
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InfHc de H^redib. inftitucnd. 

60. Cela étant ainfî , on ne 
peut pas révoquer en doute qu'un 
Etranger paflaiK ou voyageur, 
au/ILbien que celui qui a inten- 
tion & volonté de s*en retourner 
à fbn Païs , n'efl: pas fujet au Droit 
d'Aubeine , parcequ*il eft toû- 
jours Citoyen , non feregrinus 5 
comnie dit le même Bacquet ^ 
puifque ce mot aujourd'hui fë 
peut appliquer feulement aux en- 
nemis de la Couronne ^ & dans 
ces termes. L'opinion ^e cet Au-, 
teur n*eft*fondéc ni^ dans Téqui* 
té & humanité naturelle y ni 
dans les Loix divines & humai- 
nes & par confequent ne doit 
être fuivie , ni aprévaloijr à 
celle de René Chopin , qui 
eft la plus afTurée^ & fondée dans 
la Jarifprudence des Arrefts , 
comme nous jivpns Êiit voir par 
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les raiions ci-deffus exprimées. 

61. Or il efl: certain dans le 
fait^ que Iç Sieur- Dom Martin 
de Efiios étoit un véritable voya- 
geur & paflànt dans le Royaume, 
étant venu des Indes Occiden- 
tales dans un Vaiflëau François , > 
pour s'en aller à (on Païs , (ans 
avoir aucune intention & volon^ 
té de relier en France : mais 
par un cas inopiné, qu'il ne pou« 
voit pas prévoir , il fut obligé de 
venir à Paris , & y demeurer qua- 
tre mois de tems pour une juftc 
caufc y qui étoit d'attendre le 
payement de fbn argent, qui par 
.ordre du Roy avoit été mis a la 
Monnoye 5 & que pendant ce 
tems -là il faifoit quelque com- 
merce, &trafiquoit avec les Fran- 
çois. Et ainfi quand même on fc 
voudroit affréter à rôpinion deM* 
Jean Bacquct à l'égard des Etran- 
gers paâans ^ ledit de Efnos n'é*^ 
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tait pas fujet au Droit d*Aubei. 
rie, comme Marchand trafiquant, 
iëlon la limitation que le même 
Bacquet fit dans l'endroit ci.de/^ 
fos allègue. 

6î. Mais outre ce qui vient 
d*être établi , il y a encore deux 
confîderations auffi juftes, qu-in- 
conteftables, pour faire voir que 
ledit Dom Martin de Efnos n*eft 
pas mort Aubein. La première , 
c^l tirée de ce que lors de fbn ar- 
rivée à Nantes s'étant préparc 
pour faire voyagçcnEfpagne fbn 
Païs 3 il fut averti par le Sieur 
Porcc Capitaine du Vaiilèau , 
nommé le Saint^Efprit , oue tout . 
ror & Targent des Parnculiers 
venus dans ledit Vaiflèau , dé- 
voie ê^re porte â l'Hôtel de Ja 
Monnôye de Paris, par ordte du 
Roy, figné de Monheur dcÇha- 
millart j & en confequence d'i- 
pelui ^ ledit de Efno^ fie d'autres 
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Particuliers font venus â Paris ^ 
& niirent. leur or & . argent à fa 
Monnoyc, & y demeurèrent jut 
qu'à ce qu'ils en euilènt rc^û le 
payement : après quoi, ledit de 
£ihos tomba malade , & vint â 
décéder. 

^3. Ceft un fait pofitif & conC 
tant » duquel réfulte ledit Dom 
Martin de Efnos^ qu'était: de la 
qualité ci-defTus exprimée , il n'é^ 
toit pas fùjet ni au Droit d'Au- 
beine, ni à aucune Loy du Royau- 
me ^ quand même il leroit un des 
Ennemis déclarez de la France \ 
parceque Tordre du Roy Tavoit 
mis en fauve - garde ^ & garanti 
de tout événement ^ félon le fèn- 
timent de tous les Doâeurs -, puiC 
qu'un Ennemi de l'Etat , s'il eft 
appellé par le Prince ^ demeure 
en fcureté de tout. C'efl pour- 
quoi la maxime efl , que Salvus 
€ûnd»(iMs hofii fervani»s eft y dit le 
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envoyez en Efpagnc , toutes leurs 
.prétentions furenp vaiaes ^ &i(ans 
ledit ordre^ il ne (èroit pas décé- 
dé- en France , mais dans iâ Pa^ 
trie parmi: iès parens. Il a eu une 
juAe caufè , £ç a été en neceffité 
de refter en France , où la mort 
Ta furpris ; il a apporté <|uelqùe 
utilité au RoyailTme.. £c ainft: il 
ne. fera pas jufte^ ni conforme à 
.la raifon politique , que ce bien- 
fait fbit récompen/c par une con- 
fifcation , ( peine qui n*a été in- 
troduite que contre les Crimi- 
nels ) & moins encore d:ins ce 
Cas. Par les circonftances que 
nous venons de remarquer , on 
ne pourra pas faire aucune appli- 
cation du Droit d'Aubeine , puif. 
que le Roy par fbn ordre ar toulu 
que ledit de Efnos reftâf â' Paris. 
Et dans ces termes , il eft fans 
difficulté avpir éfl:é dilpenfé de 
toutes les Loix du Royaume ^ 
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qui pouvoicnt fervir d'obftacle à 
fà demeure- 

é6« La fécondé confiderâtion 
eft tirée de ce que DomMartin de 
Efnos ëcoitEfpagnol 5 &non.feu- 
lement lui ^ mais fqus ceux de 
cette Nation, ne doivent pas être 
fujets au Droit d'Aubeiqe , par 
deux raifbns très claires î5c très fo- 
lides. La première eft , qu'en Ef 
pagne on n'a jamais eu , & moins 
encore à pre/ènt, une Loi Filiale 
contre les* Etrangers demeurans 
ou paflans dans leRoyaume ; & en 
cas qu'ils viennent à décéder ^ 
leurs biens n'appartiennent pas 
au Roy , mais {eut en dépôt dans 
la main d'un Receveur public , 
jufquesi ce que les héritiers du 
dccedc^' aycfat connoifïànce de 
fon décès , & juftifient le dégrc 
de pdifénré ^ St alors ils ont les 
biens du défunt: & â cette fin on 
fait des ctiées par tous les lieux 
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publics du décès dudic Etranger, 
pour en donner connoiflance à 
iesparens : & plufîeurs François 
qui fè fonc habituez en E/pagne^ 
après leur décès les parens qu'ils 
avoient en France , ont iiiccedé 
en leurs biens. Et il (èmble que 
réciprqquement le même iê doi^ 
obfcrver à Tcgard des E/pagnoIs 
qui décèdent en France : Qui^ 
correlativorum eadem efi ratio. 
67. La féconde rai/bn eft, que 
- la Nation Efpaenole feft aujour* 
d'hui liée avec Ta Françoife avec 
un lien indiflbluble : Et non et^nt 
ampUus dua NatiMes i parcequc 
les Lys fleuris , femper Lilia fia^ 
rent ^ jetteront une autre Fleur 
pour monter zw Ttont : Et Fléf 
de raâice ejus a^endet. Ceft PHI- 
LIPPE CINQUIE'ME , 
légitime SuccefTeur de la -Cou- 
ronne d^Efpagne , duqqel deux 
de fcs Sujets firent Téloge dans 
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ane Epigramme en Latin , & un 
Sonnet en £fpagnol , *qui ièront 
inferez à la fin de cette DiHèrta- 
tion , pour faire connoître par- ^ 
*out que les Efpagnols ont toâ.. 
jours donné des marques publia 
ques de leur joye & de leur bon- 
heur : Ils fc flattent que par ce 
Prince ils pofïèderont toutes les 
profperitez : par fès vertus & par 
fa bravoure , il leur dQnhera le 
reposj chafïant du Royaume d'Bd 

Eagne tous les Ennemis ^ puifque 
li-même en Perfbnne il a voulu 
faire la guerre contre les UfurJ 
pateurs de fcs Etafs. Ç'efl pour- 
quoi juflement on lui donne en 
Éfpagne le nom de Belliqueux , 
Ntm imbeUs belis. Ceft lui qui 
fera une union entre ITfpagne 
& la France , pour confcrver -la 
Paix perpétuelle. Et on dira avec 
Virgile dans le Livre jz. de fês 
* £neïdes : Nulla dies pofem hanc 
fodera rumfet. 
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68. Ce nœud & ce lien d^ami- 
tië entre Tes deux Nations , pro- 
duit de grands effets j & le prin- 
cipal eft , que les François en Et 

f>agne confervent le domaine de 
eurs biens , & ont la même li- 
berté comme s'ils ctoicnt demeu- 
rans dans leur Païs 5 & les Efpa- 
gnols de la même manière étant 
en France : de forte que les uns 
& les autres ne feront point re- 
putez Etrangers Pégar<l de la 
confervation & adminifVration li- 
bre de leurs biens : Qma fœderati 
jPopuli idem jus nobijcum hâtent. 
Cela n'efl oaç nouveau , mais de 
tout tems il a été ainfi obfervé y 
& les Romains donnèrent la re« 
gle à toutes les autres Nations. 
C*€fî: pourquoi nous trouvons 
Mrmi leurs Loix une , dans 
laquelle on a agité la queftion , 
(Ravoir fi un Particulier d'une 
Nation gliée aux Romains , ctanc* 
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pjarmi^ux, (croit réputé Etran- 
ger , & àuroit befbin de s'aider- 
du Droit àixPoJîUmine, Sur quoi 
fut confulté. le Jurifeonfulte Pro- 
cuius, qui répondit très /àec- 
menc & très fçavamment, difanc 
<ju*à l'égard dé la perfonne étoit 
étranger , mais non pas à Tégard 
des biens 5 parcequ'ii confervoit 
le domaine d'iceux de la même 
manière que les Romains parmi 
fes AHiéz, & que le Droit du Pojî^ 
limine n'avoit pas de lieu. Ce font 
les termes de la Loy , Non dubita 
/. ff. 'dc Captiv. ^ Poftlimin. re^ ^ 
verfi Non dubito quin fœderati ^ ^ 
liberi nobis^xtemijtntnon inter nos^ 
kttque eos pofiliminium effe , ^ enim 
quid inter nos- 5 atque eos foftliminii 
cpus efi cum ^ iUi apud nos , ^ li^ 
hertatem fuam , ^ iminium rerum 
Jûarum aquè atque apud fe retU 
néant , eaMm nobis apud eos con- 
tinuant, ' , 
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69. Les Doâeurs qui ont com- 
mencé cette Loi, firent l*exten^ 
fion des biens à lâ perfbnne , & 
difènt que les Nations alliées con^ 
fervent le même droit , étant par- 
mi les alliez qu'ils ont dans leur 
pays ^ de cette opinion eft Budeus 
in diÊia Zeg. Nm àubito. M. Cujas 
dans le livre 17. de fes Ob/êrva- 
tions au chap. 33. s'explique ainfi. 
Nam qui icquo fœdere in amicitiam 
noftram venerunt ^ in eos imperium 
nobis non efi , quia fares nobis funt : 
£t dans ces termes on ne peut pas 
révoquer en doute que les Elpa- 
gnols en France ne font pas fujets 
au Droit d'Aubeine de la même, 
manière que les François en Es- 
pagne y & à plu^ forte raifon cela 
doit avoir fieu dans le cas en 
queftion , parceque ledit Dom 
Martin de Efnos étoit un paflànc 
en France , çomm^nous avons 
déjà remarqué » & félon les ma- 



fur le Droit £Auheine. iii 
ximes qui viennent d*être établies 
ce cas n*eft pas compris dans le 
Droit d'Aubeine, qui a été intro- 
duit de fon origine contre les 
Etrangers demeurants dans le 
Royaume^fc contre ceux qui veu- 
lent y demeurer pour toute leur 
vie 5 & comme cette di{pofition 
feroic odieuiè & contre la liberté 
du Droit Civil & des Gens , on 
ne peut pas faire aucune exten- 
fion, comme dit le Jurifconftiltc 
Paului , in Zeg. Qupd verà /-f . jf. de 
Leyh. jS^od veto montra rationem 
Jufis receptum efi ^ non efi froducen^ 
dum ad confequentias : C'eft auffi le 
fcntiment de Charles du Mo- 
Un fiir la Coutume de Paris ^ §: 7.7. 

o • - . 

n . 3. , , 

70. Ces raifons font k fonde- 
ment inconteftable delà; demande 
des héritiers de Dom Martin de 
Efnos5 elles font voir clairement 
que Sa: Majeûé a .été fuisprifè par 



\ III Diffenation 

le fieur Mafgontier, lorfqu^il de- 
manda les biens dé la fucceffion 
d'un Ëfpagnol , (ans exprimer ni 
déclarer au Roy toutes les cir- 
conftances que nous avons rele-r 
vces: Il a feulement expo fc que 
DomMartindeEfnosécoitdecedé ' 
dans cette ville de Paris , mais il 
n'a pas dit que c*ctoit unEfpagnol 
pailant^ & qu'il avoit été obligé 
de venir à Paris par ordre de Sa 
Majefté, de forte que toute la 
narration faite par le prétendu 
donataire du Roy eft obreptice 
pour cacher la vérité , & obtenir 
le Brevet qui lui a été accordé 
dans la fuppofition que U grâce 
pouvoit être faite : Mais comme 
elljp a été obtenue fur un faux ex-; 
pofé, il eft certain que le Brevet 
eft nul & de nul effet î c'eft pour- 
quoi en tous les refcripts du Prin- 
ce eft fous-entendue la claufe, / 
freccs veritaie nitantur. Ceft-une 

maxime 
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maiçime que pcrfonnc n'ignore, 
& ainfî ledit prétendu donataire 
n6 peut rien prétendre en confè* 
quence du Brevet duquel Tobrep- 
tion eft fi notoire comme la nuU 
lité eft claire 3 & mal â propos il a 
engagé les Suplians dans un pareil 
proc es vNam quod nuBum efi nullum 
ftûducit effetlum. 

71. Le Fermier du Domaine cft 
auffi mal fondé dans'ià préten. 
tion que le préteijdu donataire, 
parcëque dans ce difcours nou$ 
avons iait voir que le cas en quefl 
tion n*eft pas compris dansr le 
Droit d'Aubeine, ce que le fieur 
Procureur du Roy n'ignoré pas , 
& néanmoins le Fermier veut per- 
fifter à s'opiniâtrer contre la vé- 
rité plus claire & Topinion plus 
iblide , comme celle qui vient 
d'être établie dans ce difcours: 
mais il n'eft ças nouveau que Je* 
Fermiers des Revenus Royaux 

K 
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ayent de la hardiefTe & de la té- 
mérité pour avancer dans les Tri. 
bunaux toutes fortes de maxinries, 
quoique iniques, vomt fbutenir 
leurs interéfts. Ceft une plainte 
que le Jurifconfulte Ulpien fit au 
Prêteur^ & Tobligea de faire un 
Edit contre lefdits Fermiers dans 
la Loi ii.ff.dePublican.é' Ve^iigaL 
& voici les termes : Quanta auda- 
quani/e temeritati Jînt Publica^ 
nirum faBiones nemo ejl qui nefciat : 
idcinb Pr/etor ad compefc^ndam eo^ 
rum audaciam hoc Ediiiumpropofuit. 

71. Mais ni Tobflination du 
Fermier, ni.rinrerefl particulier 
du donataire du Roy , ni les rai- 
fons publiques du droit de fbnDo. 
maine peuvent faire changer la 
juflice de notre caufe , puifqu*ellc 
efl portée devant des Juges donc 
Ja religion ne fçaura être furprifê 
& principalement dans une ma«. 
tiere fi claire & fi jâfle 5 & quiuDjd 
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même on crouveroit quelque am- 
biguiccqui feroit héfîter, il faut 
toujours prononcer contre la ri^ 
guçur des Loix JFifcales , comme 
répondit le Jurifconfulte Modet 
tinus dans la Loi 2fon ptto lo.ffde 
Jur. Fjfi. Non futo delinquere eum 
qui in dubifs qu/éftionibua ctmtra tif- 
€um fdalè reffànderit. 

FIN.. 
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AD POTENTI^SIMUM 

ATQtTE iNvicirissiMyÀt 
HEROUM HEROEM, 

Cujus immortalis gloria per 
totum rçboaïj orbcm, 

D.a PHILIPPUM V. 

AD HESPERIAS DOMINANDAS, 

SIMVLQUB NOSTRATUM VIKTUTEM 
■ ITITISGINDAM CGCLITOS MISSDU. 

EPIGRÀMMA. 

^Ama novem laudes Jtleat celé-- 

brare njirorum ; 
Cunéiis roHcifonam perfonct 

ipfa mbam. 
Qmntus Alexandrum pacaWf 

Qwtitts abdat^ 



Orbem qudntumnjis trt^erit 
ipfe mam. 
Julius immodico mmeretut^CaJar 
honores 

Romamm quam^vis auxerit 
... Imperium, 
Dijjîmulent reliqui ^ digitoque 

filcntia jhringant. 
Omnibus exfacili leéia corona 

fuit: \ 

Gloria totque Ducum cedat nhi 

Magne Philippe; 
Vnum pro cunéhs te ^ehat 

ipfa virum. 
Jrripis impa'vidfis j fi tôt juve- 

nibhus annis 
. : Imperium i credo j fam ine fine ^ 

wum. 



EXPLICASE 

EL CO^CEPTÔ DE EL EPIGR.AMA 

SONETO. 

J)È fîis nueve campeones, 
no la fama 
Los aplaufos, como unicos 
pregone -, 
No Curcio de Alexandre el 
brio abone,' 
Aunque la ticrra fomCga 
quai llama. 

Aloquc Roffla eh Cefàr vio*, 

y aclama 
Efcafo el lionor de*, que le - 

proponé 
Que.es fu laureUaunquc la 

fien Corone) 
De no dificil triumpho, 

ikcil rama. 



119 

Y fi el aprccio al mcrito fc 
debe 

De tantos Herocs en gran^ 

defca glorias 
Conla tuya,PHILiPO, 

el emifpherio. 

Pues el joven ardor de tu 

edad brève 
Oraculo acredita en tus vic- 
torias 

Que' limite no' àvra' para tu 
Imperio. 
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du tems , eft de droit étroit, t^. 9. 

Correlativorum eadem eft ratio. 
U. 

Claufe , Si preces veritate nitan-^ 
tufyC(ï fous entendue en tous les 
refcripts du Prince. 70. 
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mes que par les ricbclîcs. «^44. 

Etrangers pafTans & voyageurs ; 
nefontlujets au Droit d'Aubeine. ' 

Etranger voyageur confcrvc 
toujours le domicile de fon ori- 
gine. y. 31. 

Etranger voyageur conferve la 
liberté & faculté de di/poier de 
iès biens, quoiqu'il vienne à de-' 
cçdfer en France, tt. 39. 

Etranger ne doit être maltraité 
parceque la loi divine &: humaine 
le défend, tf. 4z. 

. Ennemi de l'Etat, s*il eft appcllé 
par le Prince, demeure en toute 
leurcté, »^ 63. • 



•T A B L ^. 11} 
Etraneer en France vit libre, & . 
meurt cfclave. ji. 

F 

Facilité de difoofèr par Tefta- 
ment a été iotroduite parle droit 
divin & des gens. jf. 31. 

François louez parmi toutes les 
Nations pour favorifèr les Etran* 
gers. 42. . ^ 

François habitué en* Eipagne 
n'cft pas fujet au Droit d'Aubeine 
en France , quoique le Roy ait 
fait don de fcs biens. 59. 

Prançois en Efpagne ont la mê- 
me liberté à Tcgard de la difpo- 
iirion^le leurs biens qu'en France, 
9f. 68. 

Fermiers des revenus royaux 
font audacieux pour ibutenir leurs 
intérêts, n"". yzr* 

Fifc & braire , ces mots furent 
fynonimes du tems des Empe- 
reurs, dans la préface. 9 * 

L nj, 
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H 

Hoipicalitç obièrvéé parmi 
toutes les Nations. 39 & 40 où 
le rapportent plufieurs exemples. 

Homme libre, s'i| a reçu de. 
Targent pour ùl liberté , cft en 
perpétuel efclavage. tt". ly.é^iS. 
1 

Jour de la mort certain , mais 
incertain quand il arrivera. 35. . 

Interpréter la Loi eftfèulement 
permis au Legiflateur. n". 4.6. 

Jurifprudence des Arrêts doit' 
être (uivie dans les cas fèmbla- 
bles. »^ 47. 

Juges ne peuvent faire aucune 
extention dans TUfage non écrit, 
ff» 8. 

L 

Louis le Grand c'eft le premier 
qui par fes adions héroïques a 
mérité le nom de Grand. 45. 

Son'éloge. Jtid. 

Louis le Grand en toutes les 
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Loix & Edits qu'il à faits , n'a 
pas reforme le Droit d -Aubeine. 
n\ 46. 

Louis le Grand a permis aux 
Etrangers d'entrer & fortir du 
Royaume quand bon leur fêmble* 
roit.»°,48. • . 

Loix Fifcales notoires dans la 
RepubliqueKomaine^dansla pre. 
face. ri. 8. 

Loix Fifcales publiques fie con- 
nues aux peuples. 11* 

Loix Fifcales & Droits Doma. 
*niaux notoires en France. Ibid. 

Loi des 11 Tables a donné une 
grande faculté à chacun de dif- 
pofer. n. 33. 

M 

Marchands trafiquans dans le 
Royaume de France ne font pas - 
fujets au Droit d Aubeine. ;/««f. 
51. &, 52, 

N 

Tsfuttuni qiiod^ efi nuUuvi frodufit 
iffe&um. rt. 70. , L iiij 
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O 

Occafion ou motif de cetOa-- 
rrage , dans la préface, tt. ^. 

Origine du Droit d'Âubeine. 
«^ II. 

Opinion de Bacquet réfutée. 
«'.37^ 

Ordonnance de la Republique 
de Genève faite à Trgard des E-^ 
t rangers. 37. 

Ordonn^ance ^ite par les In- 
diens fur le même (iiiet. Ibid^ 

p • . 

Philippe cinquième^ légitime 
fuccefleur du Royaume d*Efpa* 
gnc, & fon éloge. 67. 

Peregfims^ ce mot comme s'en* 
tend. n. 53, 

Peregrims , ce mot dans le lens 
juridique comme fe doit enten. 
dre. n". 54. 

Peregrinitc &: Pèlerinage quelle 
différence il y a dans ces mots. 
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PeteffinaieriX, JP^/rg^wj, quelle 
differençe il y a dans ces mots». 

- n\ 56. J7. . 

Prince ne trompe pas, & n*efl 
pas trompé, n"". 64. 

Queftcurs furent créez dans la 
Republique Romaine ^ 6c pour- 
quoi , dans la préface. n.$. • 
R 

Renonciation tacite du domi- 
cile--- de naiflance , de quelle 
manière peut arriver. »^ f4 2.5. 

Roi eft feulement le fuccefleur 
de l'Etranger quidecede enFran- 
ce. 43. 

• S 

Sauve-garde accordée pour ve- 
nir, elle s'entend auffi accordée 
.pour s'en retourner. it*. 63. , 

Saifve • garde accordée par le 
Prince, a force de loi. 64. 

Voyageur en France confcrve 
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lâ liberté & faculté de diipofêr 

de Ces biens, ff. 31. 

Voyager peuvent les hommes 
librement. 35, 

Voyageurs font tous les hom* 
mes dans ce monde. 53. 

Voyageur peut être inftitué 
héritier. 57. 58. 
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NTRÉ Simon Hazoarc, 



prétendu fils & heririer de 
feu Simon Hazoarc fon pere , 
appellant de deijx Sentences 
données par les Confèillers de la 
Chambre du Tréfor les 26 /U>ût 
158}^ & 4. Janvier 1585, Deman. 
deur, & François de Martin, 
Ecuyer, Sieur de Villiers , Archer 
des Gardes de la Reine mere du 
Roy, Se Simon Bouvier , Vajct de 
Chambre de ladite Dame, Inti- 
mez d'autre part* & ne pouronc 
les quahtez nuire ni préjudicier 
aux Parties. 

Chopin pour l'Appellant con^ 



Mentionnez dans l'Ouvrage. 




tre les intimez dit pour fcs caufcf 
d'appel & pour le fait , que le 
défont père de TAppellant Mar- 
chand Lapidaire, les bien^du- 



droit d'Aubeine. II étoit nat if de 
la ville de Toumay en Flandre ^ 
les Habitans de laquelle Ville 
ont été déclarez exempts de là 
Loi d'Aubeine par Patentes da 
Roy Henry II, du 2 Novembre 
1552, comme -ayant été très af- 
fectionnez Sujets de cette Goiil 
roQbe , félon même que lé té* 
moigne Froiflàrt au Liv. 2 de fês 
Defcriptions chapitre 108 , & 
Philippes de Commines en la vie 
du Roy Louis XI, chapitre 10 r, 
& |arat , que depuis cette ville 
de Tournay ait efté réputée au- 
cunement étrangère par la 12* 
partie de fon Tillité qui en fiic 
fait par TEmpereur Charlequînt 
en 1522 ? toutefois ptr les Traitez 



quel prérendent les Intimez 
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cle Cambray & de Cateau-Cam- 
brefîs ès années 1519 , il a ctc ^/^^ 
Terres aux droits d'^uheins entre 
ceux du Pays-Bas & de France, 
6c néanmoins isi mx>is <le De- 
cembre lySx ^ le défunt pere de * 
l'Appellant étant venu en cette 
<viUe djC Paris pour recueillir- les 
^dettes de ion commerce & tra- 
fic , & étant prevçnu de more 
en cette dite Ville , un nommé 
Pesjardkis»,ibn débiteur par ce- 
4ulle de dix-fèpt cens quarante 
•cCus , il fcroit allé demander au 
Roy les biens dudit défunt, par 
droit d'Aubeihe pour (îiiglanter 
infidèlement TAppellant fils de. 
fon créancier, au moyen de quoi 
il prefente fa Requête a&x Con- 
feillers du Tr^for â rencontre de 
Desjardins donataire de TAubei- 
ne , & contre le Subflitut de M. 
le Procureur General du Roy , 
joint avec lui ^ par laquelle il 
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donne à entendre que le drok 
d'Aubeine a voit bien lieu fur les 
biens d'un étranger habitant & 
demeurant en France ^ enrichi 
des fonds & biens fîtuez en Fran;. 
ce, ContyaHo.ihidem tncolatu^ fans 
impetration de lettres de natura- 
iité 5 mais que oncques a droit 
d*Aubeine n avoit été reçu fur 
les meubles ou crédits d'un Mar- 
chand paflager, Vrateur paflant 
& traverfant Pays poar l'exercice 
de fon trafic & négociation , car 
en ce cas fe durant fon voyage * 
jpaBo intercipiatur ^ en France j 
ejus f^regrini morte frevenienti bona 
funt heredibus fervanda ^ (uivânt 
la Conftitution de^ l'Empereur 
Frederfc 1 1 tranfcfife au Code 
Juftinien en l'Aiit^entique onmes 
ferigrin. cod. commun, de fucceJUa^ 
nibus , conforme à une ancienne 
Loi des Egyptiens récitée par 
Diodore Seicle Lib. 7. joint que 
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par la Loi Mofaïque il étoic die , 
advena fint vohis (icut indigena quia. 
^ advenaiffi fuifiis in terra Egy^ 



fti^ Exode XI chap.*& au Le. 
vicique 19 chap. pour ces raifbns 
rAppellant demande, par fa Réi 
quece 3 mainlevée des meubles 



en vertu du droit d^Abeine. Sur 
ce différend les Parties font ap- 

{)ointëes»à écrire par les Confeil- 
ers du Tréfôr 5 néanmoins au 
préjudice de cette conteftation 
& Règlement auquel le Subftitut 
de M. le Procureqr Général 
ctoit Partie jointe , ledit Desjar- 
dins pour cuider diminuer le 
Défendeur de fon droit d'Au- 
beine , odieux en fa perfbnnc , 
comme'' étant debieur héréditai- 
re, il auroit fait donner deux 
Sentences diffinitive^ (ans fon 
adjudicative dudit droit d'Au- 
beine fans autres noms recom- 



& crédits de feu (on 
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mandez ; la première ^ da pre. 
" mier Aouft 1583 , fur la Requête 
dudic Subfticut feulement , por- 
tant: adjudication des biens dudic 
défunt au Roy par droit d'Au- 
beine } la fècondç ^ du 8 Janvier 
' • dernier (bus le nom des Intimez 
nouveaux donatjiires : Par cette 
Sentence les Intimez ont efté.fîi* 
brog^ aux droits du Roy pour 
jouir des biens dudit défunt par 
* droit d'Aube;ine, â/çavoirde tous 
les meubles, & de la fbmmede Hx 
cens quatre -vingt tant d'écus à- 
prendre (ùr les dettes adives du- 
dit dëfivit , le/quelles deux Sen- 
tences font àireSement contraires 
k an Arrefi célèbre memorabtè 
donné fur icelle qûefiion en cette 
Cour le 18 Juin 1579 , par lequel 
Arreft la Cour en confirmant la 
Sentence •des Juges du Trcfor 
contre M. le Procureur General 
du Roy^ elle adjugea à la veuve 

& 



Ï37 , * 

& héritiers les biens du dëfunr 

Marchand auSiege deNamur,qui: 

fortuitement & cafuellement 

avpit été furpris d'une maladie 

^ mortelle en cette vilie de Paris 
pendant fbnfejôur, qu'il pourfui- 
voit fon trafic & négociation j Ar- 
rcft très jufte & politique, portant 
la manutention de la liberté diî 
commerce & trafique public ^ 
lequel cefleroic de tous points 6c 
tous Marchands étrangers fe- 
roient banis & chaflèz de France, 
fi la rigueur d'Aubf ine avoir lieu 
fur eux, (è confiant eh la'promefle 

. publique des M^irchands de leur 
voyage mercantil, duquel banifc 
fcment des Marchands étrangers 
s'enfuivroit un appauvriÉfemcnt 
du Peuple de ce Royaume par 
une petite danrée au profit du 
Fifc , ou plutôt de quelque do- 
nataire du Fifç 5 pour ces con- 

, fidcrations l'Appellant a inter^^ 

M 
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appel defHites deux Sentences du 
Trcfor en la Cour de céans , feule 
digne de la decifîon de cette 
caufe concernant le droit koyal 
d'Aubeine , & l'interprétation 
eft d'icelui & l'exécution defdits 
Arrefts Ta pareillement énoncez 
en cas femblables en caufe d'ap- 
pel , TAppellant a baillé fa Re- 
quefte à la Cour afin d'évoquer 
l'Inftance première conteftce au 
Tré/br , & en y fai/ânt droif par 
même moyen avec l'article d'ap- 

{)el adjûger mainlevée à l'Appel- 
ant des biens'de Ton défunt pere 
dilEnitivement , ou à .tout le 
moins par provifion , f *eft Tappel 
de la Rôquefte , aufquels relpec- 
tivcAnent conclud TAppelknc 
afin de la mainlevée , & condam- 
ner les Intimez a l'amende , dé- 
pens, dommages & intérêts. * 
Dennet pour l'Appellant In- 
tin>c, dit pour fes défcnfèsquc 
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ledit défunt Hazouart & autres 
pouf eftre Marchand demeurant 
en la ville d'Anvers, de laquelle 
il fe /croit retiré pour les trou, 
bles & pour la fureté de fâ per- 
fonrie, & non pour trafic, réfugié' 
en ce Royaume , auquel il auroit 
apporté quelques bagues, joyaux 
& pierreries, qu-il y avoir durant 
le temps du fèjour qu-il y a fait , 
même en cette Ville qui n'a été 
moindre que vingt mois pu dçux 
ans j vendus à pïufîears p^fon^ 
nés , partie à crédit , parne en 
deniers oomptans, mais non tant 
par forme de trafic, que pour 
fournir à Ci dépenfe & en fubve- 
ttir, lequel étant decedé en cette 
Ville, lès biens qui confident 

Êrincipalement à d'aflez nota- 
les iommes de deniers qi^f lui* 
font dues, la plupart de preft^ 
aiqfi qu'on lui a fait , doflt tous 
dppartenans au Roy par droit 
M i j 
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d*Aubeine , eft louftrait i la Rr- 
querte du Subftitut de M. le Pro- 
cureuf General du Roy, & dé- 
puis à lui adjugez ) après laquelle 
ajudication il auroic plu au Roy 
de faire don aux Intimez , tous^ 
deux anciens Portiers de la Mat 
fon de la Reine fa nnere , lequel 
ayant été vérifié en la Chambre/ 
ils auroient en* confêquence & 
par le moyen d'icelui été fubro- 
gez au lieu du Subftitup dudit S' 
Procureur -General , defquelles 
Sent^nres ledit Appellant , en 
qualité de fils & héritier, auroic 



de fefdites appellations qu*il eft 
fils & héritier dudit défunt , dont 
les Intimez fc remettent à ce qui 
en peut eftrê y que ledit défunt 
^on ^ere étoit natif de Tournay 
& reconnu pour tel , d*aurant 
qu'il avoit plufîeurs perfonnesdu 
Pays , & outre ledit défunt i4a- 




zouart pour: avoir toute fa vie^ 
forsdcpuis- fondit département, 
été citoyen de la ville d'Anvers^ 
que ledit Hazouart y Marjîband 
des Pays-Bas , pallant pour No- 
ble , fait fan trafic par cette 
Ville, y feroit tombé malade & 
depuis- detede, combien que ou- 
tre que ledit Hazouart eut au 
partir dc^fon Pays delaifTé le fait 
de fà Marchandife & ce foit re- 
tiré en ce Royaume , même en 
cette Ville , 'non .pour y faire 
trafic , mais y avoir fureté de (à 
perfonne y & qu'il y ait dfemeurc 
par plus cje i8 ou 20 mois , difant 
auffi que par les Traitez de Cam- 
bray & de Cateau- Cambre fis, & 
par Lettres de 1551 , les Tour- 
noifiens font exempts de la Loi 
d'Aubeine , que par Tautentique 
nmnes Pereyrini , les biens des 
^Etrangers décédez en Terres 
étrangères doivent eftre refervcz 
..•M iij. 



aux héritiers étant étrangers, 
& fpecialement ceux des Mar- 
chands étrangers , qui ysrunt corn- 
mercia. Qu^ P^^ Arreft de la 
Cour il a été jugé pour un Mar- 
chand de Namur , concluant 
par ce moyen aufdites appella* 
tionsj attendu, auffi qu*il.y avoit 
apointement à mettre , dont les 
Intimez n'ont conpoiflapce quel- 
conque , & qu'au préjudice de 
ce Règlement , l*on a jugé au 
profit des Intimez , qui remon- 
trent humblement à là Cour que 
le droit d'Aubeine eft un ancien' 
Droit de la Couronne , par le 
moyen duquel -les Rois de ce 
Royaume luccedent aux biens 
des étrangers dccedez en icelui^ , 
defquels ils ne peuvent tcfter ni 
difpofer , pafceque jaçois qu*ils 
vivum liberté fervi tamen monuntuu 
Duquel décret les mêmes étran* , 
gers ufènt aufli danslesTerres de 
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leur. domination, mais beaucoup 
plus rigoureufement fur les Fran- 
çois que la notre ne fait fur leurs 
Sujets , lequel Droit a été ref- 
traint par la bonté de nosPrin- 
ces , pour n'avoir lieu en certain 
cas^ premièrement en faveur de 
quelques Nations, entre lefquel- 
les éft le Brabant , duquel eft 
ladite ville d'Anvers, de laquelle 
ledit défunt avoir été citoyen , 
& auquel les Rois de France nos 
fôuverains Seigneurs n'ont , fauf 
côrredion , jamais prétendu au- 
cune chofe, de manière que ledit 
défunt n'étant defdites. Nations 
privilégiées , pour lefquelles 
néanmoins & nonobAant lefdits 
Traitez il faudroit , jen tout cas, 
déclaration , parçequc de faBo 
non obediunt outre & qu'il a été 
jugé que lefdfts fufdits Traitez 
ne font pour ceux qui fbnti mais 
â l'égard de ceux du Pays qui y 
• M iiij 
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font décédez j feconJemetif , 
pour* le regard des Marchand* 
frequentans les Foires de Lyon 
& qu'étant jus jtngulare pour Je 
regard des Marchands de ladite 
qualité feulement^ mn efi trahen- 
dum ^ en 'confèquence au profic 
des autres Marchands , lelqucls 
par ledit privilège font jugez 
fujets audit dfbit d^^Aubeine àt 
jure communi , de manière que 
• quand bien ledit Hàzouart au- 
roit été Marchand & (èroit venuf 
en ce Royaume pour trafiquer , 
que non, mais pour s'y réfugier,, 
n'ayant Fréquenté les Foires de 
Lyon, certain eft qu'il feroit fii- 
jet audit Droit nonobftant Tau- 
tentique omnes ferepini , qui a 
été jugé plufieurs fois n'avoir 
lieu que' pour raifon. des petites 
hardes Q^Kxviaivena avoir avec 
iâ perfonne pour la neceflîté de 
fen voyage, & felon tout iè re- 

gisird 



145 ^ 
gard de ce qui va , & eft pour 

autre ulage comme deniers en 
grande fomme , bagues de va- 
leur, nonobftanc auflî que l*on 
ait voulu étendre au Marchand 
étranger venu pour rechercher 
fes dettes 3 dautant qu'autrement, 
il fut venu àu' Royaume , non 
pour y trafiquer ou rechercher 
des dettes, mais/e réfugier & s'y 
tenir en fureté, comme de fait il 
y foit demeuré Tefpace de plus 
de vingt mois , de manière qu'il 
ié peut dire avoir contracté inco^ 
I^tum , car j^çpit que /u^c domus 
iUa ejfe. dicdtur dçmicilio feliFio na-^ 
vigat vel iter facit 3 ledit Ha- • 
zou^rt s'eft arrêté en cette Ville 
&y a refidé par le temps fufdit^ 
8ç jufqu'à fa mort 5 partant , & 
néanmoins quwd bien il n'y au- 
roit voulu faire que paflèr , il le- 
roit fu jet audit Droit par les rai* 
ions fufditçs ^ & comme il a été 

N 
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juge par Arrcfl: de la Cour contre 
les héritiers du Comte Hercules: 
il eft vrai que ledit Appellanc 
allègue ledit Arrcfl: de Namur, 
duquel il n*a eu communication, 
& qui peut avoir ctc donné pour 
quelque confîderation. particu- 
lière qui fè pourâ remarquer en 
la voyant,fai(ànt voir clairement, 
qui etiam ohfedum bona in fiÇcum 
rediquntur , que les biens do- 
meftiques des Ambafladeurs qui 
appârtiennent à la confîfcation 
des Princes Souverains ôi les biens 
d'iceux , ont crc jugez fujets audit 
Droit, les biens des Ecoliers, & 
•qu'à plus forxe raifbfi ceux dudic 
Hazouart, retiré mêmement en 
France à caufe des troubles , & 
non pour trafiquer , y devant 
^tre (ùjet comme n*étant de 
qualité ou condition fi favorable 
que les Tufdits , même que les 
biens de quitus agitufiCont deniers 



qui lui font dus partie de preft, 
partie pour vente de quelques 
bagues , defqvels contre la Loi 
du Royaume y il faudroit faire 
tranfport en pays étranger , fi 
ledit droit d'Aubeine n'avoit 
lieu au cas qui fc prefènre , par- 
tant concluent â bien juger l'ap. 
pel, denvandent dépens, dom- 
mages & interefts, faifknt pour 
le Procureur Generaj du Roy , 
après récit par lui fait du con- 
tenu en une information mife 
devers eux, & de TArreft donné 
au profit des héritiers, celui qui 
ctôit demeurant â Namur, dé- 
cédé en France , a dit qu'ils ne 
fçavent en la ville d'Anvers , en 
laquelle le défunt pere de TAp^ 
pellant , decedé en cette Ville , 
étoit demeurant : on ob/erve ce 
qui fe gardoit fie obfervoit â Na^ 
mur qui eft même pays , defdits 
ils prendroient conclufions diffi- 

N i j 
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nitives , & s'il plaift à la Cour 
ordonner qu'il en foit informé 
d'office, elle aviéèra cependant 
à la mainlevée requifc par VAp^ 



doive êrre faite jouir fous la main 
du Roy, afin qu'il ne foit depofl 
fcdé. . 

La Côur, avant que faire droit 
fur Tâppel^ oui le Procureur Ge- 
neral du Roy, ordonne qu'il fera 
informé d'office à fa, Requeftc , 
fur aucuns faits refultans du plai- 
doyer des Parties , cependant par 
provilîon & jufques à ce qu*au- 
tremenc en foit ordonné , a fait , 
&fait nciaihlevee àrAppellant& 
Ordonne qu'il jouira fous la main 
du Roy. 



pell 




l'il lui 



dra , de laifler furement.& libre- 
ment paflèr lefdirs Etrangers fans 
aucune difficulté. FAi^àu Con- 
feil d'Etat du Roy, Sa Majesté 
y étant, tenu à Verfaillcs le vingtf- 
hiiiticme Juin mil fîx cens quatre- 
vingt- fix. Signé 5 C o LB £ RT. 

LOUIS PAR LA GR*ACE 
DE Dieu Roy de France 
1 T D E Navarre , Dauphin 
de Viennois , Comte de Valen- 
tinois Ôc Diois , Provence , For- 
calquier, & Terres Adjacentes : 
Au premier des Huiflîers de no- 
tre Confeil, ou autre notre Huifl 
fier ou Sergent fur ce requis : 
Nous te mandons & comman- 
dons par ces Prefèntes fignée^ de 
notre main, que TArreft , donc 
l'extrait eft ci -attaché fous le 
contrefcel de notre Chancelerie, 
ce jourd'hui donné en notre 
Confeil d*£tat , Nous y étant , 

N iiij 
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tu mctces â Ton entière exécu- 
tion , (ans ppur ce demander au- 
tre perniiffion. Voulons qu'aux 
copies d'icelui & des Prefenres, 
duement collationnées par Tun 
de nos amez & féaux Confèillers 
&c Secrétaires , foi foit ajoutée 
comme aux Originaux : Cak 
♦ tel eft notre plaifîr. DoNNE^â 
Verfàilles le 28 Juin, l'an de grâ- 
ce 1686 , & de notre Règne le 
quarante - quatrième. Signé y 
LOUIS. & plus bas par le Roy, 
Dauphin , Comte de Provence , 
Co LBEUT. Et fcellé. 

ColUtimné aux Originaux par Hous ConfetUer- 
Secrétaire du Roy , Maifon ^ Cmnmne sU 
Fnmce de fes linances^ 
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EXTRAIT DES REGISTRES 
dn Confcil d'Etat. 

LE R o Y étant informé que 
nonobftant la liberté qui a 
eftë de tout temps donnée 
aux Etrangers d*encrer dans le 
Royaume^ y (èjourner , & en 
fbrtir lorfqu'ils le trouvent à pro- 
pos pour le bien de leurs affaires 
& commerce , laquelle liberté 
leur a été fpecialement confir- 
mée par TArreft de fon Confèil du 
II Janvier de la prefènte année , 
aucuns defdits Etrangers fè trou- 
vent inquiétez & détournez de 
leur commerce , par la neceffîcé 
d|ins laquelle ils croyent cftre de 
prendre des Pafîeports de Sa Ma- 
jefté pour fortir du Royaume. A 
quoi v-oulant pourvoir & allure r 
de plus en plus la liberté que Sa 
Majefté atoujours entendu laiflTer 
N iij 



aufdirs Etrangers : Sa Majesté' 
e'tant en son Conseil, 
en confirmant ledit Arreft du ii 
Janvier dernier, a permis & perr 
met .aufdits Etrangers , de quel- 
que qualité, condition & FLeli- 
gion qu'ils foient, d'entrer dans 
le Royaume &C en fortir, quand 
bon leur femblera , %ans qu'ils 
foient tenus de prendre des Pat 
feporh de Sa Majeftë , mais feu- 
lement de faire leur déclaration 
devant les Juges des lieux où 
leurs affaires & commerce les 
appelleront, & d'en prendre ade 
deldics Juges qui fera legalifé en 
la manière accoutumée, & à eux 
délivré fan^ frais. En vertu def. 
quels Ades Sa Majefté enjoins à 
tous fes Gouverneurs .& Lieute* 
nans Généraux de Tes Provinces, 
Gouverneurs particuliers, & aux 
Commandans de fes Villes & 
Places, ôc autres qu'il appartien- 
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APPROBATION. 

LE fouffigné qui a vu & examiné , par 
Tordre de Monfèigncur le Chancelier , 
la Dijfertation fur le J>roit d'jiuhine , com- 
pofé |>ar Emmanuel de Gama, 
Dodleur en Droit Civil & Canon , & Avocat 
en Parlement , cirattachée j cfl: d'avis que 
tous les principes , & toutes les maximes , 
en matière de Droit d'Aubeinc , y font très 
£blidement établies , fuivant les principes du 
Droit Civil , tel que nous le pratiquons , & 
font ufitées dans le Royaume. Il fcroit fuper- 
flu de ramafler ce que les Doâ:eurs ont re- 
cueilli fur ce fujet 5 chaque Pays a fes règles 
telles qu'elles font en ufage , principalement 
pour TAubeine, & nous* voyons en France en 
quel temps il a commencé de s'y établir & le 
progrés qu'il y a fait 5 en un mot , on ne peut 
pas douter que le Droit d'Aubeine ne fe pra- 
que en France , fans appeller le témoignage 
de Choppin , celui de Bacquet Se de plufîeurs 
autres Auteurs du Royaume , ce qui n*a ja- 
mais été révoqué en doute pac tous nos Doc- 
teurs François ; & ainfi cet Ouvrage fera reçu 
du Public avec beaucoup d'approbation , & 
contient une doéhine très folide , conforme 
aux règles 8c aux ufages de notre Jurifpru- 
dence. Fait à Paris le 10 Juin 170^. 



Signé, I S SAIT, 
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PRiriLEGB DU ROr. 

LOUIS par la grâce de Diea Roy 
* France & de Navarre, à nos amez Jt 
féaux ConTcillers les gens cenans nos Cours 
de Parleniens , Maîcrés dei Requêtes ordinai- 
res de notre Hôtel , Grand»Confeil , Prévôt 
de Paris , Bailli fs , Sénéchaux , leurs Lieute*- 
nans Civils , & autres nos Jufticicrs & Offi- 
ciers qu'il appartiendra: Salot , notre 
cher & bien âme EMMANUEL DE GAMA , 
Dodleur en Droit Civil & Canon , & Avocat 
en Parlement , Nous ayant fait expofer qu'il 
defîreroit donner au Public un Livre intitulé, 
J>ijfertati9n fur le Droit iAttbeinê , compofé 
par ledit ExpoOint , s'il nous plaifoit lui ac« 
corder nos Lettres de permiflion pour notre 
bonne Ville de Paris ^ulement \ Nous lui 
avons permis & permettons par ces Pre fentes 
de faite imprimer ledit Livre par tel Impii*. 
xneur qu'il voudra choifir, en tel marge, ca- 
radcre , & autant de fois qu'il voudra , pen- 
dant le temps de quatre années confeccFtives, 
à compter du jour & ^dattc des Prefentes , 
faifons défenfesà toutes perfonnes d'en intro- 
duire d'impreiïîon étrangère dans aucun lieu 
de notre obéiffance , & 4^tous Imprimeurs , 
Libraires & autres de notredite Ville de Paris 
ieulement, d'imprimer, faire imprimer ledit 
Livre à peine de mil livres d'amende contre 
chacun des contrevenans , applicable un tiers 
à rriôccl»Diea de Paris , un tiers à Tfixpo- 



lànt , & un tiers au Dénonciateur , de con- 
fifcation des Exemplaires contrefaits , & de 
tous dépenSydommages & intérêt s, à la charge 
que CCS Prefcmes feront regiftrécs tout au 
long fur le Regiftre de la Communauté des 
Imprimeurs & Libraires de Paris , & ce dans 
trois mois du jour de leur datte , que Tim- 
prefldon fera faite dans notre Rojaume & non 
ailleurs , & ce en bon papier & en beaux 
caraderes , conformément aux Reglemens 
de la Librairie , & qu'avant de l'expolcr en 
Tente , il en fera mis deux Exemplaires dans 
notre Bibliothèque publique , un dans celle 
4le notre Château du Louvre , & un dans 
celle de notre très cher & féal Chevalier^ 
Chancelier de France, le fîeur Phelyppeaux, 
Comte de Pontchaxtrain , Commandeur de 
xiof Ordres , à peine de nullité des Prefentes^ 
du contenu desquelles y^us mandons 6c en- 
joignons de faire jouir TExpofant ou ceux 
qui auront droit de lui , pleinement & paifi- 
blement , fans foufFrir qu'il leurs foit.fait au- 
cun trouble ou empêchement i Voulons que 
la copie des Prefentes , qui (èra imprimée 
au commencement ou â la En dudit Livre , 
foit tenue pour bien & duement fîgnifiée , 
& qu'aux copies coUationnées par l'un de 
nos amés & féaux Confeillers - Secrétaires , 
foi foit ajoutée comme à l'Original : Com* 
mandons au premier notre Huiflier ou Ser- 
gent fur ce requis , de faire pour l'executionr 
des Prefentes tous ades requis & nece^aircs^ 
fans demander autre permiflion , nonobftanc 
iSlameur de Haro , Chane Normande , Se 



